
AMPLITUDE SURGICAL 
Société anonyme au capital social de 469.298,52 euros 

Siège social : 11, Cours Jacques Offenbach, 26000 Valence 
533 149 688 R.C.S Romans 

 
 

AVIS DE CONVOCATION  
 
 

Les actionnaires de la société AMPLITUDE SURGICAL (la « Société »), sont avisés qu’une 
assemblée générale ordinaire et extraordinaire, se tiendra le 24 novembre 2017 à 09h00 au siège social de la 
société, 11, cours Jacques Offenbach, 26000 Valence, afin de délibérer sur l’ordre du jour indiqué ci-après.   

 
 I. De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

- Lecture du rapport de gestion du Conseil d’administration sur les comptes sociaux et consolidés 
de l’exercice clos le 30 juin 2017 ; 

- Lecture du rapport du Président du Conseil d’administration sur le fonctionnement du Conseil 
d’administration et le contrôle interne ; 

- Lecture du rapport du Conseil d'administration sur la rémunération des dirigeants mandataires 
sociaux ; 

- Lecture des rapports généraux des Commissaires aux comptes sur les comptes sociaux et sur les 
comptes consolidés de l’exercice clos le 30 juin 2017, du rapport spécial des Commissaires aux 
comptes sur les conventions régies par les articles L.225-38 et suivants du Code de commerce et 
du rapport spécial des Commissaires aux comptes établi, en application de l’article L.225-235 du 
Code de commerce, sur le rapport du Président du Conseil d’administration en ce qui concerne 
les procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de l’information 
financière et comptable ; 

- Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 30 juin 2017 ; 

- Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 30 juin 2017 ; 

- Affectation du résultat de l’exercice clos le 30 juin 2017 ; 

- Approbation des conventions réglementées visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de 
commerce ; 

- Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 30 juin 
2017 à Monsieur Olivier Jallabert, Président-Directeur Général ; 

- Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de 
toute nature attribuables au Président-Directeur Général ; 

- Renouvellement du mandat d’un commissaire aux comptes titulaire ; et 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société ; 

II. De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  

- Lecture du rapport du Conseil d’administration à l’assemblée générale extraordinaire ; 

- Lecture des rapports spéciaux des Commissaires aux comptes ; 

- Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation 
d’actions ; 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider de l’émission, 
avec maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières qui 
sont des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créances, ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre ; 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider de l’émission, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie d’offre au public, d’actions ordinaires 
ou de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou 



donnant droit à l’attribution de titres de créances, ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de 
capital à émettre ; 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider de l’émission, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie d’offre visée à l’article L.411-2 II du 
Code monétaire et financier, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières qui sont des titres de capital 
donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, ou de 
valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre ; 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le montant des 
émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
en application des dixième, onzième et douzième résolutions ; 

- Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de fixer le prix des émissions d’actions 
ordinaires ou de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d’autres titres de 
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, ou de valeurs mobilières donnant accès à 
des titres de capital à émettre, réalisées par voie d’offre au public ou d’offre visée à l’article L.411-2 II 
du Code monétaire et financier, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
dans la limite de 10 % du capital par an ; 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration, à l’effet de décider de l’émission, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription, au profit des personnes physiques ou morales, en 
ce compris des sociétés industrielles ou commerciales, ou des fonds d’investissement de droit français 
ou étranger, qui investissent régulièrement dans les domaines des technologies dédiées au secteur 
médical, biotechnologique, pharmaceutique ou à des prestataires de services d'investissement français 
ou étranger, ou tout établissement étranger ayant un statut équivalent, susceptibles de garantir la 
réalisation d’une telle opération et, dans ce cadre, de souscrire aux titres émis, d’actions ordinaires ou 
de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant 
droit à l’attribution de titres de créances, ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à 
émettre ; 

- Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider de l’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société dans la limite de 10 
% du capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, en 
rémunération d’apports en nature consentis à la Société ; 

- Autorisation à consentir au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission de 
titres de capital ou de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d’autres titres de 
capital de la Société ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, ou de valeurs mobilières 
donnant accès à des titres de capital à émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription au 
profit des adhérents à un plan d’épargne entreprise ; 

- Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’attribuer gratuitement des actions de 
performance aux membres du personnel salarié et aux mandataires sociaux de la Société et de ses 
filiales ; 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider d’une 
augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la 
capitalisation serait admise ; 

- Délégation à consentir au Conseil d’administration de mettre les statuts en conformité avec les 
nouvelles dispositions législatives et réglementaires ; et 

- Pouvoirs pour les formalités légales. 

 
----------------------------------------------- 

 
Les actionnaires peuvent prendre part à cette assemblée quel que soit le nombre d’actions dont ils sont 

propriétaires, nonobstant toutes clauses statutaires contraires. 
 
Il est justifié du droit de participer aux assemblées générales des sociétés par l’inscription en compte des 

titres au nom de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte en application de l'article L. 228-1 du 
Code de commerce, au deuxième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 22 novembre 2017 à zéro heure, 



heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes de titres au 
porteur tenus par l'intermédiaire habilité. 

 
L'inscription en compte des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité 

doit être constaté par une attestation de participation délivrée par ce dernier, le cas échéant par voie électronique 
dans les conditions prévues à l'article R. 225-61 du Code de commerce, et annexée au formulaire de vote à 
distance ou de procuration, ou encore, à la demande de carte d'admission établie au nom de l'actionnaire ou pour 
le compte de l'actionnaire représenté par l'intermédiaire inscrit.  

 
Une attestation doit être également délivrée par son intermédiaire financier à l'actionnaire souhaitant 

participer physiquement à l'assemblée et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le deuxième jour ouvré précédant 
l'assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

 
A défaut d'assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des 

trois formules suivantes : 
1) adresser une procuration à la société sans indication de mandataire ; 
2) donner une procuration à toute personne physique ou morale de son choix dans les 

conditions prévues à l’article L. 225-106 I du Code de commerce. Ainsi, l’actionnaire 
devra adresser à CACEIS Corporate Trust une procuration écrite et signée indiquant son 
nom, prénom et adresse ainsi que ceux de son mandataire. La révocation du mandat 
s’effectue dans les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution. 

3) voter par correspondance. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code de commerce, la notification de la 

désignation et de la révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie électronique, selon les 
modalités suivantes : 

- pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, 
résultant d’un procédé fiable d’identification garantissant son lien avec le formulaire de vote à distance, 
à l’adresse électronique suivante ct-mandataires-assemblees@caceis.com en précisant leurs nom, 
prénom, adresse et leur identifiant CACEIS Corporate Trust pour les actionnaires au nominatif pur 
(information disponible en haut et à gauche de leur relevé de compte titres) ou leur identifiant auprès de 
leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif administré, ainsi que les nom et prénom 
du mandataire désigné ou révoqué. 
 
- pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique résultant 
d’un procédé fiable d’identification garantissant son lien avec le formulaire de vote à distance, à 
l’adresse électronique suivante ct-mandataires-assemblees@caceis.com en précisant leur nom, 
prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné 
ou révoqué, puis en demandant impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de 
leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier) à CACEIS Corporate Trust – 
Service Assemblées Générales Centralisées - 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-
MOULINEAUX Cedex 9 (ou par fax au 01.49.08.05.82). 
 
Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et 

réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de tenue de l'assemblée générale ou dans les délais prévus par 
l’article R. 225-80 du Code de commerce pourront être prises en compte. Par ailleurs, seules les notifications de 
désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute autre 
demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et / ou traitée. 

 
L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 

d'admission ou une attestation de participation peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, 
si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 22 novembre 
2017, à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à 
distance, le pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité 
teneur de compte notifie le transfert de propriété à la société ou à son mandataire et lui transmet les informations 
nécessaires. 

 
Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux 

actionnaires inscrits en compte nominatif pur ou administré par courrier postal.  
 



Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette assemblée 
générale, seront mis à la disposition des actionnaires, dans les délais légaux, au siège social                
d’AMPLITUDE SURGICAL et  sur le site internet de la société https://www.amplitude-
surgical.com/fr/documentationold/assemblees-generales ou transmis sur simple demande adressée à CACEIS 
Corporate Trust. 

 
Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et de vote par correspondance 

leurs seront adressés sur demande réceptionnée par lettre recommandée avec avis de réception par CACEIS 
Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-
LES-MOULINEAUX Cedex 9  au plus tard six jours avant la date de l’assemblée. 

 
Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être 

réceptionné chez CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget 
de Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard trois jours avant la tenue de l'assemblée. 

 
Lorsque l'actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 

d'admission ou une attestation de participation, il ne peut plus choisir un autre mode de participation à 
l'assemblée, sauf disposition contraire des statuts. 
 

Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la société conformément aux articles L. 225-108 
et R. 225-84 du Code de commerce. Ces questions doivent être adressées au siège social de la société, par lettre 
recommandée avec accusé de réception au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée 
générale. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 
 
 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
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AMPLITUDE SURGICAL
Société anonyme au capital social de 469.298,52 euros

Siège social : 11, Cours Jacques Offenbach, 26000 Valence
533 149 688 R.C.S Romans

TEXTE DES PROJETS DE RÉSOLUTIONS PROPOSÉES À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES DU 24 NOVEMBRE 2017

I. De la compétence de l’assemblée générale ordinaire

PREMIÈRE RÉSOLUTION

(Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 30 juin 2017)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales ordinaires,

Après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux
comptes sur les comptes sociaux pour l’exercice clos le 30 juin 2017,

Approuve les comptes sociaux, à savoir le bilan, le compte de résultat et les annexes, de l’exercice
clos le 30 juin 2017 tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes
et résumées dans ces rapports.

Ces comptes se traduisent par une perte de 3.307.403,67 euros.

Pour l’exercice clos le 30 juin 2017, la Société n'a supporté aucune charge visée à l'article 223
quinquies du Code général des impôts.

DEUXIÈME RÉSOLUTION

(Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 30 juin 2017)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales ordinaires,

Après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux
comptes sur les comptes consolidés pour l’exercice clos le 30 juin 2017,

Approuve les comptes consolidés, à savoir le bilan, le compte de résultat et les annexes, de l’exercice
clos le 30 juin 2017, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces
comptes et résumées dans ces rapports.

Ces comptes se traduisent par une perte de 12.314 milliers d’euros.
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TROISIÈME RÉSOLUTION

(Affectation du résultat de l’exercice clos le 30 juin 2017)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales ordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration,

Décide d’affecter le résultat de l’exercice clos le 30 juin 2017 qui s’élève à une perte de 3.307.403,67
euros de la façon suivante :

Origine des sommes à affecter :

- résultat de l’exercice 2017 (perte) ...................................................... 3.307.403,67 euros

- report à nouveau antérieur au 30 juin 2017 (débiteur)...................... 26.167.523,83 euros

_____________________

Total.................................................................................... 29.474.927,50 euros

Affectation :

- en totalité au poste report à nouveau (débiteur) ............... 29.474.927,50 euros

_____________________

Total.................................................................................... 29.474.927,50 euros

L’assemblée générale des actionnaires décide pour l’exercice clos le 30 juin 2017 de ne pas procéder
au versement de dividendes et prend acte qu’aucun dividende n’a été distribué au titre des trois
derniers exercices.

QUATRIÈME RÉSOLUTION

(Approbation des conventions réglementées visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de
commerce)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales ordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial établi par
les Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de
commerce,

Prend acte qu’aucune convention nouvelle n’a été conclue au cours de l’exercice clos le 30 juin 2017,
et prend acte des informations relatives aux conventions conclues et aux engagements pris au cours
des exercices antérieurs qui se sont poursuivis au cours de l’exercice clos le 30 juin 2017 et qui sont
mentionnés dans le rapport spécial établi par les Commissaires aux comptes sur les conventions visées
aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce.
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CINQUIÈME RÉSOLUTION

(Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 30 juin 2017
à Monsieur Olivier Jallabert, Président-Directeur Général)

L’assemblée générale des actionnaires, consultée en application de la recommandation du paragraphe
26 du code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF de novembre 2016, lequel constitue le code
de référence de la Société en application de l’article L.225-37 du Code de commerce, statuant aux
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du document de référence de
la Société pour l’exercice clos le 30 juin 2017,

Émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos
le 30 juin 2017 à Monsieur Olivier Jallabert, Président-Directeur Général, tels que présentés dans le
document de référence de la Société pour l’exercice clos le 30 juin 2017, paragraphe 3.2.12
« Consultation sur la rémunération individuelle des mandataires sociaux ».

SIXIÈME RÉSOLUTION

(Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments
fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature
attribuables au Président-Directeur Général)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration prévu par l’article L.225-37-2 du
Code de commerce,

Approuve les principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes,
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature
attribuables au Président-Directeur Général en raison de son mandat, tels que détaillés dans ledit
rapport

SEPTIÈME RÉSOLUTION

(Renouvellement du mandat du commissaire aux comptes titulaire)

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration,

Après avoir constaté l’expiration, avec effet à l’issue de la présente assemblée générale, du mandat de
commissaire aux comptes titulaire de Deloitte & Associés, représenté par M. Dominique Valette,

Décide de renouveler Deloitte & Associés, représenté par M. Dominique Valette en qualité de
commissaire aux comptes titulaire, avec effet à l’issue de la présente assemblée générale,

Pour une durée de six exercices, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à
statuer sur les comptes de l’exercice qui sera clos le 30 juin 2023.

L’assemblée générale prend acte que Deloitte & Associés sera représenté dans le cadre de son mandat
par M. Dominique Valette.
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L’assemblée générale prend également acte que Deloitte & Associés a fait savoir par avance qu’il
accepterait le mandat de commissaire aux comptes titulaire de la Société si celui-ci lui était confié par
l’assemblée générale et qu'il n'était l'objet d'aucune des incompatibilités prévues par la loi pour
l’exercice dudit mandat.

HUITIÈME RÉSOLUTION

(Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales ordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration,

Décide d’autoriser le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, conformément aux
dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce, des articles 241-1 à 241-7 du
Règlement général de l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») et de la règlementation
européenne applicable aux abus de marché, à acquérir ou faire acquérir des actions de la Société en
vue, par ordre de priorité décroissant :

 d’assurer la liquidité et d’animer le marché des actions de la Société par l’intermédiaire d’un
prestataire de services d’investissement intervenant en toute indépendance, dans le cadre d’un
contrat de liquidité et conformément à une charte de déontologie reconnue par l’AMF ;

 d’honorer les obligations liées à des attributions d'options sur actions, des attributions
gratuites d’actions ou à d’autres attributions, allocations ou cessions d'actions aux salariés ou
aux mandataires sociaux de la Société ou d'une entreprise associée et réaliser toute opération
de couverture afférente à ces opérations, dans les conditions prévues par les autorités de
marché et aux époques où le Conseil d’administration ou la personne agissant sur délégation
du Conseil d’administration agira ;

 d’assurer la couverture des engagements de la Société au titre de droits avec règlement en
espèces portant sur l'évolution positive du cours de bourse de l'action de la Société consentis
aux salariés et mandataires sociaux de la Société ou d'une entreprise associée ;

 de conserver et de remettre ultérieurement des actions de la Société à l’échange ou en
paiement dans le cadre d’opérations de croissance externe, conformément à la réglementation
applicable ;

 de remettre des actions de la Société à l’occasion d’exercice de droits attachés à des valeurs
mobilières donnant accès par tout moyen, immédiatement ou à terme, à des actions de la
Société ;

 d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées, dans les conditions prévues par la loi, sous
réserve d’une autorisation par l’assemblée générale extraordinaire ; et

 de toute autre pratique qui viendrait à être admise ou reconnue par la loi ou par l’AMF ou tout
autre objectif qui serait conforme à la réglementation en vigueur.

L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourra être effectué ou payé par tous moyens, sur
le marché ou de gré à gré, y compris par voie d’opérations sur blocs de titres ou d’offre publique, de
mécanismes optionnels, d’instruments dérivés, d’achat d’options ou de valeurs mobilières dans le
respect des conditions réglementaires applicables. La part du programme réalisée sous forme de bloc
pourra atteindre l’intégralité du programme de rachat d’actions.
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Cette autorisation pourra être mise en œuvre dans les conditions suivantes :

 le nombre maximum d’actions dont la Société pourra faire l’acquisition au titre de la présente
résolution ne pourra excéder la limite de 10 % des actions composant le capital social à la
date de réalisation du rachat des actions de la Société ;

 le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise
ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou
d’apport ne pourra excéder 5 % du capital social ;

 le montant maximum global destiné au rachat des actions de la Société ne pourra dépasser
40 millions d’euros ;

 le prix maximum d’achat par action de la Société est fixé à 10 euros, étant précisé qu’en cas
d’opération sur le capital, notamment par incorporation de réserves et attribution gratuite
d’actions, division ou regroupement des actions, ce prix maximum d’achat sera ajusté en
conséquence par un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre d’actions
composant le capital avant l’opération concernée et le nombre d’actions après ladite
opération ; et

 les actions détenues par la Société ne pourront représenter à quelque moment que ce soit plus
de 10 % de son capital social.

Les actions rachetées et conservées par la Société seront privées de droit de vote et ne donneront pas
droit au paiement du dividende.

Tous pouvoirs sont conférés au Conseil d’administration, avec faculté de délégation à toute personne
conformément aux dispositions législatives et réglementaires, en vue d’assurer l’exécution de ce
programme de rachat d’actions propres, et notamment pour passer tous ordres de bourse, conclure
tous accords pour la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, effectuer toutes déclarations
auprès de l’AMF et tous autres organismes, établir tous documents, notamment d’information,
procéder à l’affectation et, le cas échéant, réaffectation, dans les conditions prévues par la loi, des
actions acquises aux différentes finalités poursuivies, remplir toutes formalités et d’une manière
générale, faire tout ce qui est nécessaire.

La présente autorisation est donnée pour une période de 18 mois à compter de la présente assemblée
générale.

Cette autorisation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée et remplace l’autorisation donnée à
la huitième résolution par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Société du 14
décembre 2016.

Le Conseil d’administration informera chaque année l’assemblée générale des opérations réalisées
dans le cadre de la présente résolution, conformément à l’article L.225-211 du Code de commerce.
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II. De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire

NEUVIÈME RÉSOLUTION

(Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par
annulation d’actions)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes,

Autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée
conformément aux dispositions législatives et réglementaires, à réduire le capital social, en une ou
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il décidera, par annulation de tout ou partie des
actions de la Société acquises dans le cadre de tous programmes de rachat d’actions autorisés par
l’assemblée générale des actionnaires, dans la limite de 10 % du capital de la Société existant au jour
de l’annulation par période de 24 mois, conformément aux dispositions des articles L.225-209 et
suivants du Code de commerce.

Cette autorisation est donnée pour une période de 18 mois à compter de la date de la présente
assemblée générale.

Tous pouvoirs sont conférés au Conseil d’administration, avec faculté de délégation à toute personne
habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour :

 procéder à la réduction de capital par annulation des actions ;

 arrêter le montant définitif de la réduction de capital ;

 en fixer les modalités et en constater la réalisation ;

 imputer la différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal
sur tous postes de réserves et primes disponibles ;

 et, généralement, faire le nécessaire pour la mise en œuvre de la présente autorisation,
modifier, en conséquence, les statuts et accomplir toutes formalités requises.

La présente autorisation prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet.

DIXIÈME RÉSOLUTION

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider de
l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires ou de valeurs
mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à
l’attribution de titres de créances, ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à
émettre)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires,
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Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes, après avoir constaté la libération intégrale du capital social et statuant
conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment
des articles L.225-129-2, L.225-132, L.225-133 et L.225-134, et aux dispositions des articles L.228-
91 et suivants du Code de commerce :

1. Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée
conformément aux dispositions législatives et réglementaires, sa compétence pour décider
l’émission, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, tant
en France qu’à l’étranger, en euros, monnaies étrangères ou unités de compte fixées par
référence à plusieurs monnaies, (i) d’actions ordinaires ou (ii) de valeurs mobilières qui sont
des titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital de la
Société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du
capital, ou donnant droit, immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créances, ou
(iii) de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres de capital à
émettre de la Société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de
la moitié du capital, dont la souscription pourra être opérée en numéraire, notamment par
compensation avec des créances liquides et exigibles, ou pour partie en numéraire et pour
partie par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission ;

2. Décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions
d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens,
immédiatement ou à terme, à des actions de préférence ;

3. Décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être
réalisées immédiatement et/ou à terme en application de la présente délégation est fixé à
600.000 euros, étant précisé que :

- le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de
la présente délégation, ainsi qu’en vertu des onzième à dix-septième résolutions soumises
à la présente assemblée générale, ne pourra excéder ce montant global de 600.000 euros ;

- à ce plafond global s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions ordinaires à
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations
contractuelles applicables prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de
valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société ;

4. Décide que le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis en application
de la présente délégation de compétence ne pourra excéder 300 millions d’euros, ou la contre-
valeur en euros de ce montant à la date de la décision d’émission, étant précisé que :

- le montant de l’ensemble des titres de créance dont l’émission est susceptible d’être
réalisée en application de la présente résolution ainsi que des onzième à dix-septième
résolutions soumises à la présente assemblée générale ne pourra excéder ce montant
global de 300 millions d’euros ;

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée ou
autorisée par le Conseil d’administration conformément à l’article L.228-40 du Code de
commerce ni aux autres titres de créance visés aux articles L.228-92 dernier alinéa,
L.228-93 dernier alinéa et L.228-94 dernier alinéa du Code de commerce ;

- ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du
pair ;
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5. Décide que, conformément aux dispositions législatives et réglementaires et dans les
conditions fixées par le Conseil d’administration, les actionnaires ont, proportionnellement au
nombre de leurs actions, un droit préférentiel de souscription à titre irréductible aux actions
ordinaires, aux valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d’autres titres
de capital de la Société ou donnant droit à l’attribution de titres de créances ainsi qu’aux
valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre, émises en vertu de la
présente délégation de compétence. Le Conseil d’administration pourra instituer au profit des
actionnaires un droit préférentiel de souscription à titre réductible qui s’exercera
proportionnellement à leurs droits de souscription et, en tout état de cause, dans la limite de
leurs demandes.

Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la
totalité d’une émission d’actions, de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant
accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances ainsi que
de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société, décidée en
application de la présente délégation, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre
qu’il estimera opportun, une ou plusieurs des facultés offertes par l’article L.225-134 du Code
de commerce, à savoir :

- limiter, le cas échéant, l’émission au montant des souscriptions sous la condition que
celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée ;

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son choix ;
ou

- offrir au public tout ou partie des actions non souscrites ;

6. Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs
mobilières donnant accès à des titres de capital de la Société, renonciation des actionnaires à
leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquelles ces valeurs mobilières
donnent droit ;

7. Décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être
réalisées soit par souscription en numéraire dans les conditions prévues ci-dessus, soit par
attribution gratuite aux propriétaires des actions anciennes.

En cas d’attribution gratuite de bons autonomes de souscription, le Conseil d’administration
aura la faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas
négociables et que les titres correspondant seront vendus ;

8. Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à
toute personne habilitée, conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour
mettre en œuvre la présente délégation et, notamment, à l’effet de :

- décider l’émission des titres et déterminer les conditions et modalités de toute émission,
notamment le montant, les dates, le prix d’émission, les modalités de libération, la date
de jouissance (avec une date de jouissance éventuellement rétroactive), les modalités
par lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente délégation
donneront accès à des titres de capital de la Société ;

- déterminer la nature, le nombre et les caractéristiques des titres à émettre (y compris, le
cas échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, y compris par remise
d’actifs de la Société, attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au
capital à émettre) et, lorsque les valeurs mobilières à émettre consisteront en ou seront
associées à des titres de créance, leur durée (déterminée ou non), leur caractère
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subordonné ou non (et, le cas échéant, le rang de subordination), leur rémunération, les
cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, la
possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités
d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et
d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ;
modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les caractéristiques visées ci-
dessus, dans le respect des formalités applicables ;

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter
ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les
valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler
ou non, compte tenu des dispositions législatives et réglementaires applicables ;

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres
en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires ;

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence
d’opérations sur le capital de la Société, et fixer toutes autres modalités permettant
d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
ou autres droits donnant accès au capital ;

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des
primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour
doter la réserve légale ; et

- prendre toutes mesures utiles et conclure tous accords à l’effet de mettre en œuvre la
présente délégation, en particulier en vue de la bonne fin des émissions envisagées et en
constater la réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts, ainsi que
pour procéder à toutes formalités et déclarations utiles à l’émission, à la cotation et au
service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice
des droits qui y sont attachés et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient
nécessaires à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions ;

9. Décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente assemblée générale,
pour une durée de 26 mois ;

10. Décide que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même
objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation.

ONZIÈME RÉSOLUTION

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider de
l’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie d’offre au public,
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d’autres
titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, ou de valeurs mobilières
donnant accès à des titres de capital à émettre)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes, après avoir constaté la libération intégrale du capital social, et statuant
conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment
des articles L.225-129-2, L.225-135 et L.225-136, aux dispositions de l’article L. 225-148 du Code de
commerce, et aux dispositions des articles L.228-91 et suivants du Code de commerce :
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1. Délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation à toute
personne habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour décider
l’émission, par voie d’offre au public telle que définie aux articles L.411-1 et suivants du
Code monétaire et financier, y compris pour une offre comprenant une offre au public, en une
ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à
l’étranger, en euros, monnaies étrangères ou unités de compte fixées par référence à plusieurs
monnaies, à l’émission (i) d’actions ordinaires ou (ii) de valeurs mobilières qui sont des titres
de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital de la Société
ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital,
ou donnant droit, immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créances, ou (iii) de
valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres de capital à émettre
de la Société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la
moitié du capital, dont la souscription pourra être opérée en numéraire, notamment par
compensation avec des créances liquides et exigibles ;

2. Décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions
d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens,
immédiatement ou à terme, à des actions de préférence ;

3. Décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être
réalisées immédiatement et/ou à terme en application de la présente délégation est fixé à
250.000 euros, étant précisé que :

- le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de
la présente délégation s’imputera sur le plafond nominal global de 600.000 euros fixé à la
dixième résolution ci-dessus ;

- le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de
la présente délégation ainsi qu’en vertu des douzième, quinzième et seizième résolutions
ne pourra excéder ce plafond de 250.000 euros ;

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions ordinaires à
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations
contractuelles applicables prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de
valeurs mobilières ou d’autres droits donnant accès au capital de la Société ;

4. Décide que le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis en application
de la présente délégation de compétence ne pourra excéder 150 millions d’euros ou la contre-
valeur en euros de ce montant à la date de la décision d’émission, étant précisé que :

- ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du
pair ;

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée ou
autorisée par le Conseil d’administration conformément à l’article L.228-40 du Code de
commerce ni aux autres titres de créance visés aux articles L.228-92 dernier alinéa,
L.228-93 dernier alinéa et L.228-94 dernier alinéa du Code de commerce ; et

- ce montant s’impute sur le plafond global de 300 millions d’euros pour l’émission des
titres de créance fixé à la dixième résolution ci-dessus ;

5. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres
susceptibles d’être émis en application de la présente délégation, en laissant toutefois au
Conseil d’administration le pouvoir d’instituer au profit des actionnaires un droit de priorité à
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titre irréductible et/ou réductible ne donnant pas droit à la création de droits négociables, en
application des dispositions de l’article L.225-135 du Code de commerce ;

6. Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à
leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital de la Société auxquelles les valeurs
mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ;

7. Décide que, sans préjudice des termes de la quatorzième résolution ci-après :

- le prix d’émission des actions nouvelles émises sera fixé conformément aux dispositions
législatives et réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la moyenne
pondérée des cours cotés de l’action de la Société lors des trois dernières séances de
bourse sur le marché réglementé d’Euronext à Paris précédant la fixation de ce prix,
éventuellement diminuée d’une décote maximale de 5%) ;

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel
que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant de celle
susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en
conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission
défini à l’alinéa précédent ;

8. Décide que si les souscriptions des actionnaires et du public n’ont pas absorbé la totalité
d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital telles que définies
ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun,
une ou plusieurs des facultés suivantes :

- limiter, le cas échéant, l’émission au montant des souscriptions sous la condition que
celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée ;

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son choix ;
ou

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ;

9. Décide que le Conseil d’administration pourra faire usage de la présente délégation à l’effet
de rémunérer des titres apportés à une offre publique d’échange initiée par la Société sur ses
propres titres ou les titres d’une autre société, dans les limites et sous les conditions prévues
par l’article L. 225-148 du Code de commerce ;

10. Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à
toute personne habilitée, conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour
mettre en œuvre la présente délégation et, notamment, à l’effet de :

- décider l’émission des titres et déterminer les conditions et modalités de toute émission,
notamment le montant, les dates, le prix d’émission, les modalités de libération, la date
de jouissance (avec une date de jouissance éventuellement rétroactive), les modalités
par lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente délégation
donneront accès à des titres de capital de la Société ;

- déterminer la nature, le nombre et les caractéristiques des titres à émettre (y compris, le
cas échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, y compris par remise
d’actifs de la Société, attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au
capital à émettre) et, lorsque les valeurs mobilières à émettre consisteront en ou seront
associées à des titres de créance, leur durée (déterminée ou non), leur caractère
subordonné ou non (et, le cas échéant, le rang de subordination), leur rémunération, les



12

cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, la
possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités
d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et
d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ;
modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les caractéristiques visées ci-
dessus, dans le respect des formalités applicables ;

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter
ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les
valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler
ou non, compte tenu des dispositions législatives et réglementaires applicables ;

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres
en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires ;

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence
d’opérations sur le capital de la Société, et fixer toutes autres modalités permettant
d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital ;

- en cas d’émission de titres à l’effet de rémunérer des titres apportés dans le cadre d’une
offre publique d’échange, fixer la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant
de la soulte en espèces à verser sans que les modalités de détermination de prix du
paragraphe 7 de la présente résolution trouvent à s’appliquer, constater le nombre de
titres apportés à l’échange, et déterminer les conditions d’émission ;

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des
primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour
doter la réserve légale ; et

- prendre toutes mesures utiles et conclure tous accords à l’effet de mettre en œuvre la
présente délégation, en particulier en vue de la bonne fin des émissions envisagées et en
constater la réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts, ainsi que
pour procéder à toutes formalités et déclarations utiles à l’émission, à la cotation et au
service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice
des droits qui y sont attachés et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient
nécessaires à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions ;

11. Décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente assemblée générale,
pour une durée de 26 mois ;

12. Décide que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même
objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation.
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DOUZIÈME RÉSOLUTION

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider de
l’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie d’offre visée à l’article
L.411-2 II du Code monétaire et financier, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières qui sont
des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de
titres de créances, ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes, après avoir constaté la libération intégrale du capital social, et statuant
conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment
des articles L.225-129-2, L.225-135 et L.225-136, et aux dispositions des articles L.228-91 et suivants
du Code de commerce :

1. Délègue au Conseil d’administration sa compétence avec faculté de subdélégation à toute
personne habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour décider
l’émission, par voie d’offre visée à l’article L.411-2 II du Code monétaire et financier (c’est-
à-dire une offre qui s’adresse exclusivement (i) aux personnes fournissant le service
d’investissement de gestion de portefeuille pour compte de tiers ou (ii) à des investisseurs
qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs, sous réserve que ces investisseurs agissent
pour compte propre), en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il
appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros, monnaies étrangères ou unités de compte
fixées par référence à plusieurs monnaies, à l’émission (i) d’actions ordinaires, ou (ii) de
valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à
d’autres titres de capital de la Société ou d’une société dont elle possède directement ou
indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit, immédiatement ou à terme, à
l’attribution de titres de créances, ou (iii) de valeurs mobilières donnant accès,
immédiatement ou à terme, à des titres de capital à émettre de la Société ou d’une société dont
elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital dont la souscription
pourra être opérée en numéraire, notamment par compensation avec des créances liquides et
exigibles ;

2. Décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions
d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens,
immédiatement ou à terme, à des actions de préférence ;

3. Décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être
réalisées immédiatement et/ou à terme en application de la présente délégation est fixé à
250.000 euros étant précisé que :

- les émissions de titre de capital réalisées en vertu de la présente délégation par une offre
visée à l’article L.411-2 II du Code monétaire et financier ne pourront pas excéder les
limites prévues par la réglementation applicable au jour de l’émission (à titre indicatif, au
jour de la présente assemblée générale, l’émission de titres de capital réalisée par une
offre visée à l’article L.411-2 II du Code monétaire et financier est limitée à 20% du
capital de la Société par an, ledit capital étant apprécié au jour de la décision du Conseil
d’administration d’utilisation de la présente délégation) ;

- le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de
la présente délégation s’imputera sur le montant nominal maximum de 250.000 euros
prévu par la onzième résolution ci-dessus et sur le plafond nominal global de 600.000
euros fixé à la dixième résolution ci-dessus ;
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- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions ordinaires à
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations
contractuelles applicables prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ;

4. Décide que le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis en application
de la présente délégation de compétence ne pourra excéder 150 millions d’euros ou la contre-
valeur en euros de ce montant à la date de la décision d’émission, étant précisé que :

- ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du
pair ;

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée ou
autorisée par le Conseil d’administration conformément à l’article L.228-40 du Code de
commerce ni aux autres titres de créance visés aux articles L.228-92 dernier alinéa,
L.228-93 dernier alinéa et L.228-94 dernier alinéa du Code de commerce ; et

- ce montant s’impute sur le plafond global de 300 millions d’euros pour l’émission des
titres de créance fixé à la dixième résolution ci-dessus.

5. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres
susceptibles d’être émis en application de la présente délégation ;

6. Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à
leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital de la Société auxquelles les valeurs
mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ;

7. Décide que, sans préjudice des termes de la quatorzième résolution ci-après :

- le prix d’émission des actions nouvelles émises sera fixé conformément aux dispositions
législatives et réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la moyenne
pondérée des cours cotés de l’action de la Société lors des trois dernières séances de
bourse sur le marché réglementé d’Euronext à Paris précédant la fixation de ce prix,
éventuellement diminuée de la décote maximale de 5%) ;

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel
que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant de celle
susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en
conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission
défini à l’alinéa précédent ;

8. Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à
toute personne habilitée, conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour
mettre en œuvre la présente délégation et, notamment, à l’effet de :

- décider l’émission des titres et déterminer les conditions et modalités de toute émission,
notamment le montant, les dates, le prix d’émission, les modalités de libération, la date
de jouissance (avec une date de jouissance éventuellement rétroactive), les modalités
par lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente délégation
donneront accès à des titres de capital de la Société ;

- déterminer la nature, le nombre et les caractéristiques des titres à émettre (y compris, le
cas échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, y compris par remise
d’actifs de la Société, attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au
capital à émettre) et, lorsque les valeurs mobilières à émettre consisteront en ou seront
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associées à des titres de créance, leur durée (déterminée ou non), leur caractère
subordonné ou non (et, le cas échéant, le rang de subordination), leur rémunération, les
cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, la
possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités
d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et
d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ;
modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les caractéristiques visées ci-
dessus, dans le respect des formalités applicables ;

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter
ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les
valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler
ou non, compte tenu des dispositions législatives et réglementaires applicables ;

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres
en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires ;

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence
d’opérations sur le capital de la Société, et fixer toutes autres modalités permettant
d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital ;

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des
primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour
doter la réserve légale ; et

- prendre toutes mesures utiles et conclure tous accords à l’effet de mettre en œuvre la
présente délégation, en particulier en vue de la bonne fin des émissions envisagées et en
constater la réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts, ainsi que
pour procéder à toutes formalités et déclarations utiles à l’émission, à la cotation et au
service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice
des droits qui y sont attachés et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient
nécessaires à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions ;

9. Décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente assemblée générale,
pour une durée de 26 mois ;

10. Décide que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même
objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation.

TREIZIÈME RÉSOLUTION

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le
montant des émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription
des actionnaires, en application des dixième, onzième et douzième résolutions)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes, et statuant conformément à l’article L.225-135-1 du Code de commerce,

1. Délègue au Conseil d’administration, sa compétence, avec faculté de subdélégation à toute
personne habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, à l’effet de
décider d’augmenter le nombre d’actions, de titres de capital ou autres valeurs mobilières à
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émettre dans le cadre de toute émission réalisée en application des dixième, onzième et
douzième résolutions ci-avant, au même prix que celui retenu pour l’émission initiale, dans
les délais et limites prévus par la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour,
pendant un délai de 30 jours à compter de la clôture de la souscription et dans la limite de
15% de l’émission initiale) ;

2. Décide que le montant nominal des émissions décidées en application de la présente
délégation s’imputera sur le montant du plafond applicable à l’émission initiale et sur le
plafond nominal global de 600.000 euros prévu à la dixième résolution de la présente
assemblée générale ;

3. Décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente assemblée générale,
pour une durée de 26 mois ;

4. Décide que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même
objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation.

QUATORZIÈME RÉSOLUTION

(Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de fixer le prix des émissions
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d’autres
titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, ou de valeurs mobilières
donnant accès à des titres de capital à émettre, réalisées par voie d’offre au public ou d’offre visée à
l’article L.411-2 II du Code monétaire et financier, avec suppression du droit préférentiel de
souscription des actionnaires, dans la limite de 10% du capital par an)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions de l’article L.225-136 du Code de
commerce :

1. Autorise le Conseil d’administration avec faculté de subdélégation à toute personne
conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour les émissions (i) d’actions
ordinaires ou (ii) de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès,
immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital de la Société ou donnant droit,
immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créances, ou (iii) de valeurs mobilières
donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres de capital à émettre de la Société
réalisées en vertu des onzième et douzième résolutions de la présente assemblée générale, à
décider de déroger aux conditions de fixation de prix prévues par lesdites onzième et
douzième résolutions, conformément aux dispositions de l’article L.225-136 1° deuxième
alinéa du Code de commerce, et de le fixer conformément aux conditions suivantes :

- le prix d’émission des actions sera au moins égal au cours moyen pondéré de l’action de
la Société sur le marché réglementé d’Euronext à Paris lors de la dernière séance de
bourse précédant l’émission, diminué éventuellement d’une décote maximale de 5% ;

- pour les valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission devra être tel
que la somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de la
somme susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société soit, pour chaque action
de la Société émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins
égale au montant visé ci-dessus ;
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2. Décide que le montant nominal maximum d’augmentation de capital résultant de la mise en
œuvre de la présente autorisation ne pourra excéder 10% du capital social par an (ledit capital
étant apprécié au jour de la décision du Conseil d’administration fixant le prix de l’émission),
étant précisé que ce plafond s’imputera sur le montant du plafond applicable prévu à la
onzième résolution ou à la douzième résolution selon le cas et sur le plafond nominal global
de 600.000 euros prévu à la dixième résolution de la présente assemblée générale ;

3. Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à
toute personne habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour
mettre en œuvre la présente autorisation, notamment à l’effet de conclure tous accords à cet
effet, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, constater la réalisation et
procéder à la modification corrélative des statuts, ainsi que pour procéder à toutes formalités
et déclarations et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation et à
la bonne fin de toute émission ;

4. Décide que la présente autorisation est valable, à compter de la présente assemblée générale,
pour une durée de 26 mois ;

5. Décide que la présente autorisation prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même
objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette autorisation.

QUINZIÈME RÉSOLUTION

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration, à l’effet de décider de
l’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription, au profit des personnes
physiques ou morales, en ce compris des sociétés industrielles ou commerciales, ou des fonds
d’investissement de droit français ou étranger, qui investissent régulièrement dans les domaines
des technologies dédiées au secteur médical, biotechnologique, pharmaceutique, ou à des
prestataires de services d'investissement français ou étranger, ou tout établissement étranger ayant
un statut équivalent, susceptibles de garantir la réalisation d’une telle opération et, dans ce cadre,
de souscrire aux titres émis, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières qui sont des titres de
capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de
créances, ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce,
notamment L.225-138, et aux dispositions des articles L.228-91 et suivants du Code de commerce :

1. Délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation à toute
personne habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, en une ou
plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à
l’étranger, pour décider de l’émission (i) d’actions ordinaires, ou (ii) de valeurs mobilières qui
sont des titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital
de la Société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la
moitié du capital, ou donnant droit, immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de
créances, ou (iii) de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres
de capital à émettre de la Société ou d’une société dont elle possède directement ou
indirectement plus de la moitié du capital dont la souscription pourra être opérée en
numéraire, notamment par compensation avec des créances liquides et exigibles, au bénéfice
des personnes visées au paragraphe 5 ci-après ;
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2. Décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions
d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens,
immédiatement ou à terme, à des actions de préférence ;

3. Décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être
réalisées immédiatement ou à terme en application de la présente délégation est fixé à 250.000
euros, étant précisé que :

- ledit plafond s’impute sur le montant nominal maximum de 250.000 euros prévu par la
onzième résolution et sur le plafond nominal global de 600.000 euros fixé à la dixième
résolution de la présente assemblée générale ;

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions ordinaires à
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations
contractuelles applicables prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ;

4. Décide montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis en application de la
présente délégation de compétence ne pourra excéder 150 millions d’euros, ou la contre-
valeur en euros de ce montant à la date de la décision d’émission, étant précisé que :

- ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du
pair ;

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée ou
autorisée par le Conseil d’administration conformément à l’article L.228-40 du Code de
commerce ni aux autres titres de créance visés aux articles L.228-92 dernier alinéa,
L.228-93 dernier alinéa et L.228-94 dernier alinéa du Code de commerce ; et

- ce montant s’impute sur le plafond global de 300 millions d’euros pour l’émission des
titres de créance fixé à la dixième résolution ci-dessus ;

5. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs
mobilières faisant l’objet de la présente résolution et de réserver le droit de souscrire aux
valeurs mobilières faisant l’objet de la présente résolution à des personnes physiques ou
morales, en ce compris des sociétés industrielles ou commerciales, ou des fonds
d’investissement de droit français ou étranger, qui investissent régulièrement dans les
domaines des technologies dédiées au secteur médical, biotechnologique, pharmaceutique, ou
à des prestataires de services d'investissement français ou étranger, ou tout établissement
étranger ayant un statut équivalent, susceptibles de garantir la réalisation d’une telle opération
et, dans ce cadre, de souscrire aux titres émis.

Le Conseil d’administration fixera la liste des bénéficiaires, au sein de la catégorie des
bénéficiaires mentionnée ci-dessus au profit de laquelle le droit préférentiel de souscription a
été supprimé et déterminera le nombre de titres à émettre au profit de chaque bénéficiaire ;

6. Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à
leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital de la Société auxquelles les valeurs
mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ;

7. Décide que

(i) le prix d’émission des actions émises dans le cadre de la présente délégation sera au
moins égal à la moyenne pondérée par les volumes (dans le carnet d’ordre central et hors
blocs hors marché) des cours de l’action de la Société sur le marché réglementé Euronext
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Paris des 20 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix d’émission, cette
moyenne pouvant le cas échéant être corrigée pour tenir compte des différences de date
de jouissance et être éventuellement diminuée d’une décote maximal de 20 % ;

(ii) le prix d’émission des valeurs mobilières émises dans le cadre de la présente délégation
sera telle que la somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de
celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société soit, pour chaque action
ordinaire émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale
au montant visé au point ci-dessus ;

8. Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à
toute personne habilitée, conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour
mettre en œuvre la présente délégation et, notamment, à l’effet de :

- décider l’émission des titres et déterminer les conditions et modalités de toute émission,
notamment le montant, les dates, le prix d’émission, les modalités de libération, la date
de jouissance (avec une date de jouissance éventuellement rétroactive), les modalités
par lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente délégation
donneront accès à des titres de capital de la Société ;

- déterminer la nature, le nombre et les caractéristiques des titres à émettre (y compris, le
cas échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, y compris par remise
d’actifs de la Société, attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au
capital à émettre) et, lorsque les valeurs mobilières à émettre consisteront en ou seront
associées à des titres de créance, leur durée (déterminée ou non), leur caractère
subordonné ou non (et, le cas échéant, le rang de subordination), leur rémunération, les
cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, la
possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités
d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et
d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ;
modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les caractéristiques visées ci-
dessus, dans le respect des formalités applicables ;

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter
ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les
valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler
ou non, compte tenu des dispositions législatives et réglementaires applicables ;

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres
en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires ;

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence
d’opérations sur le capital de la Société, et fixer toutes autres modalités permettant
d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital ;

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des
primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour
doter la réserve légale ; et

- prendre toutes mesures utiles et conclure tous accords à l’effet de mettre en œuvre la
présente délégation, en particulier en vue de la bonne fin des émissions envisagées et en
constater la réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts, ainsi que
pour procéder à toutes formalités et déclarations utiles à l’émission, à la cotation et au
service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice
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des droits qui y sont attachés et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient
nécessaires à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions ;

9. Décide que la présente délégation est donnée pour une durée de 18 mois à compter de la date
de la présente assemblée générale.

SEIZIÈME RÉSOLUTION

(Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider de l’émission
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société dans la limite
de 10% du capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, en
rémunération d’apports en nature consentis à la Société)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129 et
suivants, L.225-147 alinéa 6 du Code de commerce, L.228-91 et L.228-92 du Code de commerce :

1. Délègue au Conseil d’administration, lorsque les dispositions de l’article L.225-148 du Code
de commerce ne sont pas applicables, avec faculté de subdélégation à toute personne
conformément aux dispositions législatives et réglementaires, les pouvoirs nécessaires pour
décider sur le rapport du ou des Commissaires aux apports mentionné au 2ème alinéa de
l’article L.225-147 du Code de commerce, l’émission d’actions ordinaires de la Société ou de
valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital de la
Société en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres
de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

2. Décide que le plafond du montant nominal de(s) augmentation(s) de capital, immédiate ou à
terme, susceptible(s) d’être réalisée(s) en application de la présente délégation est fixé à 10%
du capital de la Société apprécié au jour de la décision du Conseil d’administration décidant
l’émission, étant précisé que :

- ledit plafond s’impute sur le montant nominal maximum de 250.000 euros prévu par la
onzième résolution et sur le plafond nominal global de 600.000 euros fixé à la dixième
résolution de la présente assemblée générale ;

- ledit plafond ne tient pas compte du montant nominal des actions à émettre,
conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas
échéant, aux éventuelles stipulations contractuelles prévoyant d’autres ajustements, visant
à préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au
capital de la Société ;

3. Décide de supprimer, en tant que de besoin, le droit préférentiel de souscription des
actionnaires à ces actions ordinaires ou valeurs mobilières au profit des porteurs de titres de
capital ou de valeurs mobilières, objets de l’apport en nature, et prend acte que la présente
délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux
titres de capital de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le
fondement de la présente délégation pourront donner droit ;

4. Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à
toute personne habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires , pour
mettre en œuvre la présente délégation, et, notamment à l’effet de :
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- statuer, sur le rapport du ou des Commissaires aux apports mentionné au 2ème alinéa de
l’article L.225-147 du Code de commerce, sur l’évaluation des apports et, le cas
échéant, l’octroi des avantages particuliers et leurs valeurs ;

- arrêter le nombre de titres à émettre en rémunération des apports ainsi que la date de
jouissance des titres à émettre ;

- imputer, le cas échéant, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires occasionnés
par les émissions sur le montant des primes correspondantes et prélever sur ce montant
les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital
social ;

- constater la réalisation définitive des augmentations de capital réalisées en vertu de la
présente délégation, procéder à la modification corrélative des statuts, procéder à toutes
formalités et déclarations et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à
la réalisation de ces apports ;

5. Décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente assemblée générale,
pour une durée de 26 mois ;

6. Décide que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même
objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation.

DIX-SEPTIÈME RÉSOLUTION

(Autorisation à consentir au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par
émission de titres de capital ou de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à
d’autres titres de capital de la Société ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, ou de
valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre, avec suppression du droit
préférentiel de souscription au profit des adhérents à un plan d’épargne entreprise)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes, et statuant conformément, d’une part, aux dispositions des articles L.225-
129-2, L.225-129-6 et L.225-138-1 du Code de commerce et, d’autre part, aux dispositions des
articles L.3332-1 et suivants du Code du travail :

1. Autorise le Conseil d’administration avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée
conformément aux dispositions législatives et réglementaires, à décider d’augmenter le capital
social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules décisions, aux époques et selon les modalités
qu’il déterminera, par émission (i) d’actions ordinaires, ou (ii) de valeurs mobilières qui sont
des titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital de la
Société ou donnant droit, immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créances, ou
(iii) de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société réservés
aux adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou de groupe établi en commun
par la Société et les entreprises en France ou en dehors de France qui lui sont liées dans les
conditions de l’article L.225-180 du Code de commerce et de l’article L.3344-1 du Code du
travail ;

2. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres à émettre
en application de la présente autorisation en faveur des bénéficiaires définis au premier
paragraphe ci-dessus ;
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3. Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à
leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital de la Société auxquels les valeurs
mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ;

4. Décide que le ou les prix d’émission des actions nouvelles ou des valeurs mobilières donnant
accès au capital social sera déterminé dans les conditions prévues aux articles L.3332-19 et
suivants du Code du travail et décide de fixer la décote maximale à 20 % de la moyenne des
premiers cours cotés lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du
Conseil d’administration fixant la date d’ouverture des souscriptions. Toutefois, l’assemblée
générale autorise expressément le Conseil d’administration à réduire la décote ou ne pas en
consentir, notamment pour tenir compte de la réglementation applicable dans les pays où
l’offre sera mise en œuvre ;

5. Décide que le montant nominal maximum de ou des (l’) augmentation(s) de capital
susceptible(s) d’être réalisée(s) en application de la présente autorisation ne pourra excéder
2 % du capital de la Société, apprécié au jour de la décision d’utilisation de la présente
autorisation par le Conseil d’administration, étant précisé que :

- le montant nominal maximal de ou des (l’)augmentation(s) de capital susceptible(s)
d’être réalisée(s) en application de la présente autorisation s’imputera sur le plafond
global de 600.000 euros fixé à la dixième résolution de la présente assemblée générale
ou à toute résolution de même nature qui s’y substituerait ; et

- ces montants ne tiennent pas compte du montant nominal des actions supplémentaires à
émettre, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le
cas échéant, aux éventuelles stipulations contractuelles prévoyant d’autres ajustements,
visant à préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant
accès au capital de la Société ;

6. Décide, en application des dispositions de l’article L.3332-21 du Code du travail, que le
Conseil d’administration pourra prévoir l’attribution aux bénéficiaires définis au premier
paragraphe ci-dessus, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres
donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui
pourra être versé en application des règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de groupe,
et/ou (ii), le cas échéant, de la décote ;

7. Décide que, dans le cas où les bénéficiaires définis au premier paragraphe ci-dessus
n’auraient pas souscrit dans le délai imparti la totalité de l’augmentation de capital, celle-ci ne
serait réalisée qu’à concurrence du montant des actions souscrites, les actions non souscrites
pouvant être proposées à nouveau auxdits bénéficiaires dans le cadre d’une augmentation
ultérieure ;

8. Donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de délégation ou de
subdélégation, conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour mettre en
œuvre la présente autorisation et, notamment, à l’effet de :

- fixer les critères auxquels devront répondre les sociétés dont les salariés pourront
bénéficier des émissions réalisées en application de la présente autorisation, déterminer
la liste de ces sociétés ;

- arrêter les modalités et conditions des opérations, les caractéristiques des actions, et, le
cas échéant, des autres valeurs mobilières, déterminer le prix de souscription calculé
selon la méthode définie à la présente résolution, arrêter les dates d’ouverture et de
clôture des souscriptions et les dates de jouissance et fixer les dates et les modalités de
libération des actions souscrites ;
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- faire toute démarche nécessaire en vue de l’admission en bourse des actions créées
partout où il le décidera ;

- imputer sur le poste « primes d’émission » le montant des frais relatifs à ces
augmentations de capital et y prélever, s’il le juge opportun, les sommes nécessaires
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission,
modifier corrélativement des statuts et, généralement, accomplir, directement ou par
mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social
réalisées en application de la présente autorisation ;

9. Décide que l’autorisation conférée au Conseil d’administration en vertu de la présente
résolution est valable pour une durée de 26 mois à compter de la présente assemblée
générale ;

10. Décide que la présente autorisation prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même
objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette autorisation.

DIX-HUITIÈME RÉSOLUTION

(Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’attribuer gratuitement des actions
de performance aux membres du personnel salarié et aux mandataires sociaux de la Société et de
ses filiales)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129 et
suivants et L.225-197-1 et suivants du Code de commerce :

1. Autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée
conformément aux dispositions législatives et réglementaires, à procéder en une ou plusieurs
fois, à des attributions gratuites d’actions existantes et/ou à émettre de la Société (les « actions
de performance ») au profit des membres du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux
de la Société et/ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés, directement ou
indirectement, dans les conditions de l'article L.225-197-2 du Code de commerce, ou de
certaines catégories d’entre eux ;

2. Décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des
attributions et le nombre d’actions attribuées à chacun d’eux, les conditions d’attribution et les
critères d’attribution des actions. Le Conseil d’administration devra assujettir l’attribution des
actions à une condition de présence et à des conditions de performance pour les mandataires
sociaux de la Société et les autres membres du personnel salarié de la Société et/ ou des
sociétés ou groupements qui lui sont liés ;

3. Décide que le nombre d’actions de performance pouvant être attribuées au titre de la présente
autorisation ne pourra excéder 3 % du capital social de la Société apprécié au jour de la
décision d’attribution par le Conseil d’administration, étant précisé que :

(i) ce plafond est fixé sans tenir compte des ajustements législatifs, règlementaires, et le cas
échéant contractuels, nécessaires à la sauvegarde des droits des bénéficiaires ;

(ii) que ce plafond ne s’impute pas sur le plafond global de 600.000 euros fixé à la dixième
résolution de la présente assemblée générale ; et
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(iii) le nombre total des actions de performance attribuées ne peut excéder 10 % du capital
social à la date de la décision de leur attribution par le Conseil d’administration.

4. Décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une
période d’acquisition minimale de 2 ans et que les bénéficiaires devront conserver lesdites
actions pendant une durée minimale supplémentaire de 2 ans à compter de l’attribution
définitive des actions. Par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale autorise le
Conseil d’administration à décider que, dans l’hypothèse où l’attribution desdites actions à
certains bénéficiaires ne deviendrait définitive qu’au terme d’une période d’acquisition
minimale de 4 ans, ces derniers bénéficiaires ne seraient alors astreints à aucune période de
conservation ;

5. Décide que l’attribution définitive des actions pourra avoir lieu avant le terme de la période
d’acquisition en cas d’invalidité des bénéficiaires correspondant au classement dans la 2ème
ou 3ème catégorie prévues à l’article L.341-4 du Code de la sécurité sociale (ou équivalent
hors de France) et que les actions seront librement cessibles immédiatement ;

6. Autorise le Conseil d’administration à procéder, le cas échéant, pendant la période
d’acquisition, aux ajustements du nombre d’actions de performance attribuées en fonction des
éventuelles opérations sur le capital de la Société de manière à préserver les droits des
bénéficiaires ;

7. En cas d’attribution gratuite d’actions à émettre, autorise le Conseil d’administration à réaliser
une ou plusieurs augmentation(s) de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes
d’émission au profit des bénéficiaires desdites actions et prend acte que la présente
autorisation emporte, de plein droit, renonciation corrélative des actionnaires au profit des
attributaires à leur droit préférentiel de souscription auxdites actions et à la partie des réserves,
bénéfices et primes ainsi incorporées, opération pour laquelle le Conseil d’administration
bénéficie d’une délégation de compétence conformément à l’article L.225-129-2 du Code de
commerce ;

8. Délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les
conditions fixées conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour mettre en
œuvre la présente autorisation, à l’effet notamment :

(i) de déterminer si les actions de performance attribuées sont des actions à émettre ou des
actions existantes ;

(ii) de déterminer l’identité des bénéficiaires et le nombre d’actions attribuées à chacun
d’eux ;

(iii) de fixer, dans les conditions et limites légales, les dates auxquelles il sera procédé aux
attributions d’actions de performance ;

(iv) d’arrêter les autres conditions et modalités d’attribution des actions, en particulier la
période d’acquisition et la période de conservation des actions ainsi attribuées, dans un
règlement de plan d’attribution gratuite d’actions ;

(v) de décider les conditions dans lesquelles le nombre des actions de performance attribuées
sera ajusté, en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires applicables ;

(vi) plus généralement, de conclure tous accords, établir tous documents, constater les
augmentations de capital résultant des attributions définitives, modifier corrélativement les
statuts, effectuer toutes formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes ;
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9. Décide que la présente autorisation est donnée pour une durée de 38 mois à compter de la date
de la présente assemblée générale ; et

10. Décide que la présente autorisation prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même
objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette autorisation.

DIX-NEUVIEME RÉSOLUTION

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider d’une
augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la
capitalisation serait admise)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires,

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, statuant conformément aux
dispositions des articles L.225-129 et suivants et L.225-130 du Code de commerce :

1. Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de délégation à toute personne habilitée
conformément aux dispositions législatives et réglementaires, la compétence de décider une
ou plusieurs augmentations de capital, dans les proportions et aux époques qu’il déterminera
par incorporation successive ou simultanée de réserves, bénéfices, primes d’émission,
d’apport ou de fusion ou toutes autres sommes dont la capitalisation serait légalement et
statutairement admise, sous forme d’attribution d’actions gratuites et/ou d’élévation de la
valeur nominale des actions existantes ;

2. Décide que le montant nominal d’augmentation de capital pouvant être réalisée dans le cadre
de la présente délégation ne pourra excéder 250.000 euros étant précisé que :

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions ordinaires à
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations
contractuelles applicables prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de
valeurs mobilières ou autres droits donnant droit à des titres de capital de la Société ;

- le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de
la présente résolution ne s’imputera pas sur le plafond global fixé par la dixième
résolution de la présente assemblée générale ;

3. Décide qu’en cas d’augmentation de capital sous forme d’attribution d’actions gratuites et
conformément aux dispositions de l’article L.225-130 du Code de commerce, le Conseil
d’administration pourra décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas
négociables et que les actions correspondantes seront vendues, les sommes provenant de la
vente étant allouées aux titulaires des droits dans les conditions législatives et réglementaires
applicables ;

4. Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à toute
personne habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, à l’effet de
mettre en œuvre la présente délégation, et, notamment de :

- fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital ;

- fixer le nombre d’actions nouvelles à émettre et/ou le montant dont le nominal des actions
existantes composant le capital social sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à
compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou celle à laquelle
l’élévation du nominal portera effet ;



26

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et généralement prendre toutes
mesures et effectuer toutes formalités requises pour la bonne fin de chaque augmentation
de capital et apporter aux statuts les modifications corrélatives ;

5. Décide que la présente délégation est consentie pour une durée de 26 mois à compter de la
présente assemblée générale ;

6. Décide que la présente délégation prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même
objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation.

VINGTIÈME RÉSOLUTION

(Délégation à consentir au Conseil d’administration de mettre les statuts en conformité avec les
nouvelles dispositions législatives et réglementaires)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires, délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration pour
apporter toutes modifications nécessaires aux statuts à l’effet de les mettre en conformité avec les
dispositions législatives et réglementaires, sous réserve de ratification de ces modifications par la
prochaine assemblée générale extraordinaire.

VINGT-ET-UNIÈME RÉSOLUTION

(Pouvoirs pour les formalités légales)

L’assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires, confère tous pouvoirs aux porteurs d’un original, de copies
ou d’extraits du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités de publicité, de dépôt et
autres qu’il appartiendra.
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AMPLITUDE SURGICAL
Société anonyme au capital social de 469 298,52 euros

Siège social : 11, Cours Jacques Offenbach, 26000 Valence
533 149 688 R.C.S Romans

RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES DU 24 NOVEMBRE 2017

Chers actionnaires,

L’assemblée générale ordinaire et extraordinaire des actionnaires d’Amplitude Surgical, société
anonyme, dont le siège social est situé au 11, Cours Jacques Offenbach 26000 Valence (« Amplitude
Surgical » ou la « Société ») a été convoquée par le Conseil d’administration pour le 24 novembre à 9
heures au siège de la Société, afin de se prononcer sur les projets de résolutions ci-après présentés.

Nous vous présentons, dans le présent rapport, les motifs de chacune des résolutions qui sont soumises
à votre vote lors de l’assemblée générale.

1. Marche des affaires

La marche des affaires et la situation financière de la Société au cours de l’exercice clos le 30 juin 2017
sont décrites dans le document de référence de la Société pour l’exercice clos le 30 juin 2017.

2. Résolutions de la compétence de l’assemblée générale ordinaire

2.1. Approbation des comptes sociaux et consolidés (première et deuxième résolutions)

Les première et deuxième résolutions soumettent à l’approbation des actionnaires les comptes sociaux
et consolidés de la Société pour l’exercice clos le 30 juin 2017, tels qu’arrêtés par le Conseil
d’administration.

Les comptes sociaux font ressortir une perte de 3.307.403,67 euros.

Les comptes consolidés font ressortir une perte de 12.314 milliers d’euros.

La Société n'a supporté aucune charge visée à l'article 223 quinquies du Code général des impôts.

Nous vous invitons à approuver ces résolutions.

2.2. Affectation du résultat (troisième résolution)

Sous réserve que les comptes sociaux et consolidés tels que présentés par le Conseil d’administration
soient approuvés par les actionnaires, la troisième résolution soumet à l’approbation des actionnaires
l’affectation du résultat déficitaire de l’exercice clos le 30 juin 2017 suivante :

Origines du résultat à affecter :

- résultat de l’exercice 2017 (perte) ...................................................... 3.307.403,67 euros

- report à nouveau antérieur au 30 juin 2017 (débiteur)...................... 26.167.523,83 euros

_____________________

Total.................................................................................... 29.474.927,50 euros

Affectation :

- en totalité au poste report à nouveau (débiteur) ............... 29.474.927,50 euros

_____________________
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Total.................................................................................... 29.474.927,50 euros

Le compte « report à nouveau déficitaire » serait ainsi porté à 29.474.927,50 euros.

En conséquence, aucun dividende ne devrait être distribué au titre de l’exercice clos le 30 juin 2016.

Aucun dividende n'a été distribué au cours des trois derniers exercices.

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

2.3 Conventions réglementées (quatrième résolution)

La quatrième résolution concerne l’approbation par l’assemblée générale des conventions visées aux
articles L.225-38 et suivants du Code de commerce, c’est-à-dire les conventions dites « réglementées »
qui ont été, préalablement à leur conclusion, autorisées par le Conseil d’administration au cours de
l’exercice clos le 30 juin 2017.

Au cours de l’exercice clos le 30 juin 2017, aucune nouvelle convention réglementée n’a été conclue
par la Société.

En outre, les actionnaires seront invités à prendre acte des conventions conclues au cours des exercices
précédents et qui se sont poursuivies au cours de l’exercice clos le 30 juin 2017. Ces conventions sont
décrites dans le document de référence de la Société pour l’exercice clos le 30 juin 2017 et le rapport
spécial des commissaires aux comptes.

Elles concernent :
 une convention fixant le régime de retraite dit « article 83 » de base et le régime de retraite

supplémentaire à cotisations de Monsieur Olivier Jallabert ;
 une convention de prêt intragoupe ;
 un contrat de prestation de services conclu entre OrthoFin II et Amplitude Surgical SA ;
 une convention de gestion de trésorerie du 31 octobre 2011 ;
 une convention d’intégration fiscale ; et
 les éléments de rémunération différés de Monsieur Olivier Jallabert

2.4. Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 30 juin
2017 à Oliver Jallabert, Président-Directeur Général (cinquième résolution)

Conformément au paragraphe 26 du Code de gouvernement d’entreprise des sociétés cotées établi par
l’AFEP et le MEDEF tel que révisé en novembre 2016, code auquel la Société se réfère en application
de l’article L. 225-37 du Code de commerce, la neuvième résolution soumette à votre avis les éléments
de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 30 juin 2017 à Olivier Jallabert, en sa
qualité de Président-Directeur Général.

Les éléments de rémunération concernés portent sur : (i) la part fixe, (ii) la part variable annuelle et, le
cas échéant, la partie variable pluriannuelle avec les objectifs contribuant à la détermination de cette
part variable, (iii) les rémunérations exceptionnelles, (iv) les options d’actions, les actions de
performance et tout autre élément de rémunération de long terme, (v) les indemnités liées à la prise ou à
la cessation des fonctions, (vi) le régime de retraite supplémentaire et (vii) les avantages de toute nature.

Les éléments de rémunération mentionnés ci-dessus sont détaillés au paragraphe 3.2.6 du document de
référence de la Société pour l’exercice clos le 30 juin 2017 et repris ci-dessous.
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Olivier Jallabert (Président-Directeur Général)

Éléments de la
rémunération due

ou attribuée au
titre de l’exercice

clos le 30 juin
2017

Montant ou
valorisation

comptable soumis
au vote

Présentation

Rémunération fixe
annuelle

290.000 euros Olivier Jallabert a été nommé Président-Directeur
Général d’Amplitude Surgical le 10 juin 2015.

Le Conseil d’administration du 10 juin 2015, puis le
Conseil d’administration du 14 décembre 2016 a fixé la
rémunération annuelle brute fixe à un montant de 290
000 euros.

Rémunération
variable annuelle

75.800 euros Voir paragraphe 3.2.3 du document de référence pour
l’exercice clos le 30 juin 2017.

Rémunération
variable différée

Non applicable Non applicable

Rémunération
variable
pluriannuelle

Non applicable Non applicable

Options de
souscription ou
d’achat d’actions

Non applicable Non applicable

Attribution gratuite
d’actions

1.050.195 euros Le Conseil d’administration du 27 juillet 2016 a décidé
de procéder à l’attribution gratuite de 1.407.897 actions
ordinaires de la Société au bénéfice des dirigeants
mandataires sociaux et des salariés du groupe Amplitude
Surgical. Olivier Jallabert s’est vu attribuer 615.952
actions gratuites.

Voir paragraphe 8.3.4 du document de référence pour
l’exercice clos le 30 juin 2017

Autre élément de
rémunération à
long terme

Non applicable Non applicable

Intéressement 14.545,26 euros Le montant de l’intéressement d’Olivier Jallabert pour
l’exercice clos au 30 juin 2017 s’élève à 14.545,26 euros
au titre du contrat d’intéressement de la Société en date
du 22 juillet 2016.

Jetons de présence Aucun versement Aucun versement

Valorisation des
avantages de toute
nature

12.712 euros Voir paragraphe 3.2.3 du document de référence pour
l’exercice clos le 30 juin 2017.
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Olivier Jallabert (Président-Directeur Général)

Éléments de la
rémunération due

ou attribuée au
titre de l’exercice

clos le 30 juin
2017

Montant ou
valorisation

comptable soumis
au vote

Présentation

Indemnité de départ Aucun versement Le Conseil d’administration de la Société a décidé, le 10
juin 2015, d’octroyer à Olivier Jallabert, en sa qualité de
Président-Directeur Général de la Société, une indemnité
de départ en cas de départ involontaire décidé par le
Conseil d’administration de la Société et équivalant à 24
mois de salaire soumise à des conditions de performance
(critères quantitatifs fondés sur le chiffre d’affaires et
l’EBITDA du Groupe).

Voir paragraphe 3.2.8 du document de référence pour
l’exercice clos le 30 juin 2017.

Indemnité de
non-concurrence

Non applicable Non applicable

Régime de retraite
supplémentaire

Aucun versement Olivier Jallabert bénéfice d’un régime de retraite
supplémentaire à cotisations définies pour un montant
maximal égal à huit fois le plafond de la sécurité social
(soit environ 22.625 euros par an).

Voir paragraphe 3.2.3 du document de référence pour
l’exercice clos le 30 juin 2017.

Nous vous invitons à formuler un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au
titre de l’exercice clos le 30 juin 2017 à Olivier Jallabert, en sa qualité de Président-Directeur Général.

2.5 Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de
toute nature attribuables au Président-Directeur Général (sixième résolution)

Nous vous invitons à prendre connaissance du rapport du Conseil d’administration établi conformément
à l’article L.225-37-2 du Code de commerce décrivant les principes et critères de détermination, de
répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération
totale et les avantages de toute nature attribuables au Président-Directeur Général.

Nous vous invitons à approuver ces principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution
des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de
toute nature attribuables au Président-Directeur Général.

2.6. Renouvellement du commissaire aux comptes titulaire (septième résolution)

Les mandats de commissaire aux comptes titulaire de Deloitte & Associés, représenté par Monsieur
Dominique Valette, et de commissaire supplément de BEAS arriveront à leur échéance à l’issue de
l’assemblée générale.

En conséquence, la septième résolution vise à soumettre à l’approbation des actionnaires la nomination,
avec effet à l’issue de l’assemblée générale le renouvellement de Deloitte & Associés, représenté par
Monsieur Dominique Valette, en qualité de commissaire aux comptes titulaire.
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Il a été décidé de procéder au renouvellement de Deloitte & Associés en qualité de commissaire aux
comptes titulaire dans la mesure où Deloitte & Associés est le plus à même de continuer à suivre la
Société du fait de sa connaissance de son activité.

Il a été décidé de ne pas procéder au renouvellement de BEAS en qualité de commissaire aux comptes
suppléant et de ne pas nommer de second commissaire aux comptes suppléant.

Le renouvellement de Deloitte & Associés interviendrait pour une durée de six exercices, soit jusqu’à
l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice qui sera clos le
30 juin 2023.

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

2.7. Autorisation de rachat d’actions (neuvième résolution)

L’Assemblée générale ordinaire de la Société du 14 décembre 2016 a autorisé le Conseil
d’administration à opérer sur les actions de la Société pour une durée de 18 mois à compter de la date de
cette assemblée.

Cette autorisation a été mise en œuvre par le Conseil d’administration dans les conditions décrites dans
le document de référence pour l’exercice clos le 30 juin 2017. Dans le cadre de cette autorisation,
1.120.268 actions ont été achetées au cours de l’exercice 2017 pour un prix moyen de 3,56 euros et pour
un coût total de 3.989.402 euros représentant environ 2,39 % du capital de la Société.

Cette autorisation expire au cours de l’année 2018.

En conséquence, la huitième résolution propose à l’assemblée générale des actionnaires d’autoriser le
Conseil d’administration à racheter les actions de la Société dans les limites fixées par les actionnaires
de la Société et conformément aux dispositions législatives et réglementaires.

L’autorisation pourrait notamment être mise en œuvre aux fins (i) d’assurer la liquidité du marché,
(ii) de mettre en œuvre tout plan d’option, toute attribution gratuite d’actions ou toute autre attribution,
allocation ou cession d’actions au bénéfice des salariés du groupe Amplitude et de réaliser toute
opération de couverture afférente à ces opérations, (iii) d’assurer la couverture des engagements au titre
de droits avec règlement en espèces portant sur l'évolution positive du cours de bourse de l'action
d’Amplitude Surgical consentis aux salariés et mandataires sociaux de la Société ou d'une entreprise
associée, (iv) de la remise d’actions dans le cadre d’opérations de croissance externe, (v) de la remise
d’actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières, (vi) de l’annulation de
tout ou partie des actions rachetées.

L’autorisation qui serait, le cas échéant, consentie au Conseil d’administration comprend des
limitations relatives au prix maximum de rachat (10 euros), au montant maximal alloué à la mise en
œuvre du programme de rachat (40 millions d’euros), au volume de titres pouvant être rachetés (10% du
capital de la Société à la date de réalisation des achats) ou utilisés dans le cadre d’une opération de
croissance externe (5% du capital de la Société).

Cette autorisation serait consentie pour une durée de 18 mois et priverait d’effet, pour sa partie non
utilisée, l’autorisation précédemment consentie.

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

3. Résolutions de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire

3.1. Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par
annulation d’actions (neuvième résolution)

Nous vous proposons d’autoriser le Conseil d’administration à réduire le capital social par annulation
de tout ou partie des actions acquises dans le cadre de tout programme de rachat d’actions autorisé par
l’assemblée générale des actionnaires de la Société prévoyant cet objectif.

Les réductions de capital auxquelles le Conseil d’administration pourrait procéder en vertu de cette
autorisation seraient limitées à 10% du capital de la Société au jour de l’annulation par période de 24
mois.
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Cette autorisation serait conférée pour une durée de 18 mois.

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

3.2. Autorisations financières (dixième à dix-huitième résolutions)

L’assemblée générale des actionnaires de la Société consent régulièrement au Conseil d’administration
la compétence ou les pouvoirs nécessaires afin de procéder à des émissions d’actions ordinaires et/ou de
valeurs mobilières, avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires,
afin de répondre aux besoins de financement du groupe Amplitude Surgical.

Ainsi, l’assemblée générale du 14 décembre 2016 a consenti au Conseil d’administration les
délégations et autorisations financières présentées en Annexe 1 du présent rapport. Ces autorisations ont
été utilisées dans les conditions décrites dans ledit tableau.

Ces délégations de compétence et autorisations ont été consenties pour des durées qui prendront fin en
2018. Ainsi, la Société pourrait ne pas disposer des délégations et autorisations nécessaires dans
l’hypothèse où la Société déciderait de procéder à une ou plusieurs émissions d’actions ordinaires et/ou
de valeurs mobilières.

En conséquence, il est proposé aux actionnaires de la Société de consentir au Conseil d’administration
de nouvelles délégations de compétence et autorisations afin de conférer à la Société la flexibilité de
procéder à des émissions d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières en fonction du marché et du
développement du groupe Amplitude Surgical, et de réunir, le cas échéant, avec rapidité les moyens
financiers nécessaires à la mise en œuvre de la stratégie de développement du groupe Amplitude
Surgical, telle qu’elle est décrite dans le document de référence pour l’exercice clos le 30 juin 2017.

En cas d’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, la Société entend privilégier les
opérations avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires. Néanmoins, des
circonstances particulières peuvent justifier une suppression du droit préférentiel de souscription des
actionnaires, en conformité avec leurs intérêts. Ainsi, la Société pourrait saisir les opportunités offertes
par les marchés financiers, notamment compte tenu de la situation actuelle de ceux-ci. La Société
pourrait également associer les salariés du groupe Amplitude à son développement, notamment par
l’intermédiaire d’une émission de titres qui leur serait réservée ou de l’attribution gratuite d’actions. La
Société pourrait réaliser des émissions de titres sous-jacents à des titres émis par la Société ou des
filiales du groupe Amplitude. La suppression du droit préférentiel de souscription permettrait également
la réalisation d’offres publiques d’échange ou d’acquisitions payées intégralement en titres. Enfin,
l’émission de titres pourrait venir rémunérer des apports en nature de titres financiers qui ne seraient pas
négociés sur un marché réglementé ou équivalent.

Le montant maximal de l’ensemble des augmentations de capital (hors augmentation de capital de
capital par voie de capitalisation de primes, réserves, bénéfices ou autres sommes et hors attribution
gratuite d’actions) serait de 600.000 euros soit 60 millions d’actions, représentant 127,8 % du capital et
des droits de vote de la Société.

En outre, le montant maximal des augmentations de capital avec suppression du droit préférentiel de
souscription (hors augmentations de capital réservées aux salariés et hors attribution gratuite d’actions)
serait de 250.000 euros soit 25 millions d’actions, représentant 53,27 % du capital et des droits de vote
de la Société.

Les projets de résolutions soumis au vote de l’assemblée générale concernent ainsi :

3.2.1. Emission de titres avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires (dixème
résolution)

La dixième résolution vise à consentir au Conseil d’administration une délégation de compétence à
l’effet d’augmenter le capital social avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires.

Les émissions seraient réservées aux actionnaires de la Société qui se verraient attribuer un droit
préférentiel de souscription, négociable sur le marché. Ces opérations auraient donc un impact dilutif
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limité pour les actionnaires existants qui pourraient décider de participer à l’opération ou de céder leurs
droits sur le marché.

Les opérations concerneraient l’émission d’actions ordinaires, de valeurs mobilières qui sont des titres
de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital ou donnant droit,
immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès,
immédiatement ou à terme, à des titres de capital à émettre. Les valeurs mobilières pourraient prendre la
forme de titres de capital ou de titres de créance. L’accès au capital de la Société serait matérialisé,
notamment, par la conversion ou l’échange d’une valeur mobilière ou la présentation d’un bon. Ces
émissions pourraient notamment être utilisées en vue de financer des opérations de croissance externe.

Les augmentations de capital réalisées en application de cette délégation ne pourraient pas excéder un
montant nominal maximal de 600.000 euros (soit 60 millions d’actions d’une valeur nominale de 0,01
euro). Le montant nominal de l’ensemble des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en
vertu de cette autorisation et des autorisations visées aux onzième à dix-septième résolutions ne pourra
excéder ce montant global de 600.000 euros.

Les émissions de titres de créance seraient limitées à un montant nominal maximal de 300 millions
d’euros. Le montant de l’ensemble des titres de créance dont l’émission est susceptible d’être réalisée
en application de cette autorisation et des autorisations visées aux onzième à dix-septième résolutions
ne pourra excéder ce montant global de 300 millions d’euros.

Le prix de souscription des actions et/ou des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en
application de cette délégation serait fixé par le Conseil d’administration, conformément aux
dispositions légales et réglementaires applicables.

Cette délégation de compétence serait consentie pour une durée de 26 mois et priverait d’effet toute
délégation antérieure ayant le même objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation.

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

3.2.2. Emission de titres avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires par
voie d'offre au public (onzième résolution)

La onzième résolution vise à consentir au Conseil d’administration une délégation de compétence à
l’effet d’augmenter le capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription des
actionnaires, par voie d’offre au public, y compris par voie d’offre comprenant une offre au public.

Les émissions seraient ouvertes au public et auraient un impact dilutif pour les actionnaires existants qui
seront traités comme tous les autres investisseurs. Le Conseil d’administration pourrait néanmoins
octroyer une priorité (non négociable) aux actionnaires existants.

Cette délégation pourrait également être utilisée afin de rémunérer l’apport de titres effectués dans le
cadre d’une offre publique d’échange sur les titres de la Société ou d’une autre société admis aux
négociations sur un marché réglementé. Dans ce cadre, le Conseil d’administration se prononcerait
notamment sur la parité d’échange et, le cas échéant, sur le montant de la soulte en espèces à verser.

Les opérations concerneraient l’émission d’actions ordinaires, de valeurs mobilières qui sont des titres
de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital ou donnant droit,
immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès,
immédiatement ou à terme, à des titres de capital à émettre. Les valeurs mobilières pourraient prendre la
forme de titres de capital ou de titres de créance. L’accès au capital de la Société serait matérialisé,
notamment, par la conversion ou l’échange d’une valeur mobilière ou la présentation d’un bon.

Les augmentations de capital réalisées en application de cette délégation ne pourraient pas excéder un
montant nominal maximal de 250.000 euros (soit 25 millions d’actions d’une valeur nominale de
0,01 euro). En outre, le montant maximal de l’ensemble des augmentations de capital autorisées avec
suppression du droit préférentiel de souscription (hors augmentations de capital réservées aux salariés et
hors attribution gratuite d’actions) ne pourra excéder ce montant de 250.000 euros.
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Les émissions de titres de créances seraient limitées à un montant nominal maximal de 150 millions
d’euros.

Ces plafonds s’imputeraient respectivement sur les plafonds fixés à la dixième résolution, visés au
précédent paragraphe.

Le prix d’émission des actions émises en application de cette délégation de compétence serait au moins
égal au minimum prévu par les dispositions législatives et réglementaires applicables au jour de
l’émission (à ce jour, la moyenne pondérée des cours cotés de l’action de la Société lors des trois
dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext à Paris précédant la fixation de ce prix,
éventuellement diminuée d'une décote maximale de 5%).

Par ailleurs, le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel que
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant de celle susceptible d’être
perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces
valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission mentionné ci-avant.

Cette délégation de compétence serait consentie pour une durée de 26 mois et priverait d’effet toute
délégation antérieure ayant le même objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation..

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

3.2.3. Emission de titres avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires par
voie de placement privé (douzième résolution)

La douzième résolution a pour objet de consentir au Conseil d’administration, dans le cadre d'un vote
spécifique des actionnaires conformément aux recommandations de l’Autorité des marchés financiers,
une délégation de compétence à l’effet d’augmenter le capital social avec suppression du droit
préférentiel de souscription des actionnaires, par voie d’offre visée à l’article L.411-2 II du Code
monétaire et financier.

Les opérations seraient ainsi réalisées par voie de placements privés auprès, conformément aux
dispositions de l’article L.411-2 II du Code monétaire et financier, des personnes fournissant le service
d’investissement de gestion de portefeuille pour le compte de tiers, des investisseurs qualifiés ou d’un
cercle restreint d’investisseurs, sous réserve que ces deux dernières catégories agissent pour compte
propre. Ces opérations auraient un impact dilutif pour les actionnaires existants qui pourraient ne pas
être en mesure de participer à l’émission.

Les opérations concerneraient l’émission d’actions ordinaires, de valeurs mobilières qui sont des titres
de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance
et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres de capital à émettre.
Les valeurs mobilières pourraient prendre la forme de titres de capital ou de titres de créance. L’accès au
capital de la Société serait matérialisé, notamment, par la conversion ou l’échange d’une valeur
mobilière ou la présentation d’un bon.

Les augmentations de capital réalisées en application de cette délégation ne pourraient pas excéder un
montant nominal maximal de 250.000 euros (soit 25 millions d’actions d’une valeur nominale de 0,01
euros). Ce plafond s’imputerait sur les plafonds fixés aux onzième et douzième résolutions, visés
ci-dessus.

Les émissions de titres de créances seraient limitées à un montant nominal maximal de 150 millions
d’euros. Ce plafond s’imputerait sur le plafond fixé à la dixième résolution, visé ci-dessus.

En outre, les émissions de titres de capital et de titres de créance réalisées par voie de placement privé ne
pourraient pas excéder les limites prévues par la réglementation applicable au jour de l’émission. A titre
indicatif, à la date du présent rapport, l’émission de titres de capital réalisée par une offre visée à
l’article L.411-2 II du Code monétaire et financier est limitée à 20% du capital de la Société par an.

Le prix d’émission des actions émises en application de cette délégation de compétence serait au moins
égal au minimum prévu par les dispositions réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour,
la moyenne pondérée des cours cotés de l’action de la Société lors des trois dernières séances de bourse
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sur le marché réglementé d’Euronext à Paris précédant la fixation de ce prix, éventuellement diminuée
de la décote maximale de 5%).

Par ailleurs, le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel que
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant de celle susceptible d’être
perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces
valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission mentionné ci-avant.

Cette délégation de compétence serait consentie pour une durée de 26 mois et priverait d’effet toute
délégation antérieure ayant le même objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation..

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

3.2.4. Augmentation du montant des émissions initiales (treizième résolution)

La treizième résolution vise à consentir au Conseil d’administration une délégation de compétence afin
d’augmenter le montant des émissions initiales décidées en application des dixième, onzième et/ou
douzième résolutions décrites ci-dessus, réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de
souscription des actionnaires.

Cette délégation de compétence a pour objectif de permettre à la Société de satisfaire d’éventuelles
sursouscriptions en cas d’émission de valeurs mobilières réservée aux actionnaires ou réalisée par voie
d’offre au public ou d’offre visée à l’article L.411-2 II du Code monétaire et financier.

Les opérations réalisées dans le cadre de cette délégation ne pourraient excéder 15% de l’émission
initiale, cette limite s’imputant sur le plafond applicable à l’émission initiale et sur le plafond fixé à la
dixième résolution.

Le prix de souscription des actions ou des valeurs mobilières émises en application de cette délégation
correspondrait au prix de l’émission initiale, décidée en application des dizième, onzième et/ou
douzième résolutions décrites ci-dessus.

Le Conseil d’administration pourrait faire usage de cette délégation de compétence dans les délais
prévus par la loi, soit, à la date du présent rapport, pendant un délai de 30 jours à compter de la clôture
de la souscription.

Cette délégation de compétence serait consentie pour une durée de 26 mois et priverait d’effet toute
délégation antérieure ayant le même objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation..

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

3.2.5. Fixation du prix des émissions avec suppression du droit préférentiel de souscription des
actionnaires (quatorzième résolution)

La quatorzième résolution vise à consentir au Conseil d’administration une autorisation afin de déroger
aux conditions de fixation du prix prévues par les onzième et douzième résolutions relatives aux
émissions avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, réalisées par voie
d’offre au public ou d’offre visée à l’article L.411-2 II du Code monétaire et financier.

Ainsi, pour les actions, le prix d’émission des actions serait au moins égal au cours moyen pondéré de
l’action de la Société sur le marché réglementé d’Euronext à Paris lors de la dernière séance de bourse
précédant l’émission, diminué éventuellement d’une décote maximale de 5%. Pour les valeurs
mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission devra être tel que la somme perçue
immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de la somme susceptible d’être perçue
ultérieurement par la Société soit, pour chaque action de la Société émise en conséquence de l’émission
de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé ci-avant.

Le Conseil d’administration pourrait faire usage de cette faculté dans la limite de 10% du capital social
par an.

Le plafond propre à cette autorisation s’imputerait sur le plafond applicable à l’émission initiale et sur le
plafond fixé à la dixième résolution.
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Cette autorisation serait consentie pour une durée de 26 mois et priverait d’effet toute délégation
antérieure ayant le même objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation..

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

3.2.6 Emission de titres avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au
profit de catégorie de personnes (quinzième résolution)

La quinzième résolution vise à consentir au Conseil d’administratin une délégation de compétence à
l’effet d’augmenter le capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription des
actionnaires au profit des personnes physiques ou morales, en ce compris des sociétés industrielles ou
commerciales, ou des fonds d’investissement de droit français ou étranger, qui investissent
régulièrement dans les domaines des technologies dédiées au secteur médical, biotechnologique,
pharmaceutique ou à des prestataires de services d'investissement français ou étranger, ou tout
établissement étranger ayant un statut équivalent, susceptibles de garantir la réalisation d’une telle
opération et, dans ce cadre, de souscrire aux titres émis,

Cette autorisation vise en conséquence à donner à la Société les moyens de lever rapidement des fonds
auprès d’investisseurs spécialisés dans le domaine médical et ainsi de lui donner plus de flexibilité afin
de lui permettre de poursuivre son développement.

Les opérations concerneraient l’émission d’actions ordinaires, de valeurs mobilières qui sont des titres
de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital ou donnant droit,
immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès,
immédiatement ou à terme, à des titres de capital à émettre.

Les augmentations de capital réalisées en application de cette délégation ne pourraient pas excéder un
montant nominal maximal de 250.000 euros (soit 25 millions d’actions d’une valeur nominale de
0,01 euro). En outre, le montant maximal de l’ensemble des augmentations de capital autorisées avec
suppression du droit préférentiel de souscription (hors augmentations de capital réservées aux salariés et
hors attribution gratuite d’actions) ne pourra excéder ce montant de 250.000 euros.

Les émissions de titres de créances seraient limitées à un montant nominal maximal de 150 millions
d’euros.

Ces plafonds s’imputeraient respectivement sur les plafonds fixés à la dixième et onzième résolutions,
visés au précédent paragraphe.

Le prix d’émission des actions serait au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes (dans le
carnet d’ordre central et hors blocs hors marché) des cours de l’action de la Société sur le marché
réglementé Euronext Paris des 20 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix d’émission,
cette moyenne pouvant le cas échéant être corrigée pour tenir compte des différences de date de
jouissance et être éventuellement diminuée d’une décote maximal de 20 %.

Par ailleurs, le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société serait tel
que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant de celle susceptible d’être
perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action ordinaire émise en conséquence de l’émission
de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission mentionné ci-avant.

Cette délégation de compétence serait consentie pour une durée de 18 mois.

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

3.2.7. Emission de titres en rémunération d’apports en nature avec suppression du droit préférentiel de
souscription (seizième résolution)

La seizième résolution vise à consentir au Conseil d’administration une délégation de pouvoirs à l’effet
de décider d’augmenter le capital social par émission d’actions ordinaires et de valeurs mobilières
donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres de capital de la Société en rémunération
d’apports en nature consentis à la Société et constitutifs de titres de capital ou de valeurs mobilières
donnant accès au capital.
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Les émissions réalisées dans le cadre de cette délégation de pouvoirs ne pourraient pas excéder 10% du
capital social, apprécié au jour de la décision du Conseil d’administration. Le plafond propre à cette
résolution s’imputerait sur le plafond fixé à la dixième résolution ainsi que sur celui fixé à la onzième
résolution.

Le Conseil d’administration disposerait des pouvoirs nécessaires pour se prononcer, sur le rapport du ou
des commissaires aux apports, sur l’évaluation des apports et des avantages particuliers et leurs valeurs.

Cette délégation de pouvoirs serait consentie pour une durée de 26 mois et priverait d’effet toute
délégation antérieure ayant le même objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation..

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

3.2.8. Augmentations de capital réservées aux salariés (dix-septième résolution)

La dix-septième résolution vise à consentir au Conseil d’administration l’autorisation de réaliser des
émissions de titres avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit des salariés du
groupe Amplitude Surgical adhérents à un plan d’épargne entreprise ou groupe, établi en commun par la
Société et les entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article
L.225-180 du Code de commerce et de l’article L.3344-1 du Code du travail.

Les émissions porteraient sur des actions ordinaires, des valeurs mobilières qui sont des titres de capital
donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital ou donnant droit, immédiatement
ou à terme, à l’attribution de titres de créance et/ou des valeurs mobilières donnant accès,
immédiatement ou à terme, à des titres de capital à émettre.

Cette autorisation serait limitée à 2 % du capital de la Société. Ce plafond s’imputerait sur le plafond
fixé à la dixième résolution.

Le ou les prix de souscription serait ou seraient fixé(s) par le Conseil d’administration en application
des articles L.3332-19 et suivants du Code du travail. En conséquence, s’agissant de titres déjà cotés sur
un marché réglementé, le prix de souscription ne pourrait pas être supérieur à la moyenne des cours
cotés lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture des
souscriptions. En outre, le prix de souscription ne pourrait pas être inférieur de plus de 20% à cette
moyenne.

Par ailleurs, en application des dispositions de l’article L.3332-21 du Code du travail, le Conseil
d’administration pourrait prévoir l’attribution d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres
donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourra être
versé en application des règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de groupe, et/ou (ii), le cas
échéant, de la décote.

Cette autorisation serait consentie pour une durée de 26 mois et priverait d’effet toute délégation
antérieure ayant le même objet, à hauteur de la partie non utilisée de cette délégation..

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

3.2.9. Attribution d’actions de performance (dix-huitième résolution)

Conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants et L.229-197-1 et suivants du Code
de commerce, la dix-huitième résolution vise à autoriser le Conseil d’administration à procéder, en une
ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions existantes et/ou à émettre de la Société, au profit
des membres du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés ou
groupements qui lui sont liés directement ou indirectement dans les conditions des articles L.225-197-2
du Code de commerce.

L’octroi de cette autorisation permettrait au Conseil d’administration de mettre en place des plans
d’attribution d’actions de performance au bénéfice des mandataires sociaux et salariés du groupe
Amplitude Surgical tant en France qu’à l’étranger, soumises à des conditions de présence et de
performance déterminées en lien avec la stratégie.
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Le Conseil d’administration pourrait ainsi mettre en œuvre une sa politique visant à associer les
collaborateurs aux performances et au développement du groupe Amplitude Surgical, et à assurer la
compétitivité de leur rémunération, sur des marchés très dynamiques et concurrentiels.

Ainsi que cela a été présenté dans le prospectus préparé dans le cadre de son introduction en bourse, la
Société envisageait de procéder à l’attribution gratuite d’actions de la Société représentant environ 1%
du capital social de la Société à la date d’attribution, comprenant notamment un nombre d’actions
gratuites attribuées au Président-Directeur Général de la Société, représentant environ 40 % du nombre
d’actions total attribuées, les autres actions étant attribuées aux principaux cadres du Groupe.

Le 27 juillet 2016, le Conseil d’administration de la Société a procédé à une attribution gratuite de
1.407.897 actions de performance au bénéfice des dirigeants mandataires sociaux et des salariés du
groupe Amplitude Surgical, dans les conditions décrites ci-après :

ATTRIBUTAIRES

TRANCHE
NOMBRE

D’ACTIONS

EVALUATION
DES ACTIONS
ATTRIBUEES

DATE
D’ACQUISITION

DATE DE
CESSIBILITE CONDITIONS(1)

MANDATAIRES SOCIAUX

Olivier Jallabert Tranche A 410 636 788 418 € 27 juillet 2018 28 juillet
2020

(1)

Tranche B 205 316 261 777 € Date la plus
tardive entre (i)

le deuxième
anniversaire de

la date
d’attribution

initiale et (ii) la
date de la

réunion du
Conseil

d’administration
qui constatera la

réalisation des
conditions

décrites
ci-dessus

Le deuxième
anniversaire

suivant la
date

d’acquisition
définitive des

actions

3 PREMIERS SALARIES

Salarié #1 Tranche A 205 988 395 496 € 27 juillet 2018 28 juillet
2020

(1)

Tranche B 87 994 112 194 € Date la plus
tardive entre (i)

le deuxième
anniversaire de

la date
d’attribution

initiale et (ii) la
date de la

réunion du
Conseil

d’administration
qui constatera la

réalisation des
conditions

décrites
ci-dessus

Le deuxième
anniversaire

suivant la
date

d’acquisition
définitive des

actions

Salarié #2 Tranche A 175 988 337 896 € 27 juillet 2018 28 juillet (1)
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ATTRIBUTAIRES

TRANCHE
NOMBRE

D’ACTIONS

EVALUATION
DES ACTIONS
ATTRIBUEES

DATE
D’ACQUISITION

DATE DE
CESSIBILITE CONDITIONS(1)

2020

Tranche B 87 994 112 194 € Date la plus
tardive entre (i)

le deuxième
anniversaire de

la date
d’attribution

initiale et (ii) la
date de la

réunion du
Conseil

d’administration
qui constatera la

réalisation des
conditions

décrites
ci-dessus

Le deuxième
anniversaire

suivant la
date

d’acquisition
définitive des

actions

Salarié #3 Tranche A 145 987 280 296 € 27 juillet 2018 28 juillet
2020

(1)

Tranche B 87 994 112 191 € Date la plus
tardive entre (i)

le deuxième
anniversaire de

la date
d’attribution

initiale et (ii) la
date de la

réunion du
Conseil

d’administration
qui constatera la

réalisation des
conditions

décrites
ci-dessus

Le deuxième
anniversaire

suivant la
date

d’acquisition
définitive des

actions

Les principaux termes de l’autorisation soumise à l’Assemblée générale sont les suivants :

Plafonds d’attribution

Le nombre d’actions pouvant être attribuées gratuitement ne pourra pas être supérieur à 3 % du capital
de la Société, apprécié au moment où le Conseil d’administration prendra sa décision. Ce plafond est
indépendant du plafond global de 600.000 euros fixé à la dixième résolution de l’assemblée générale.

Ce plafond de 3 % du capital de la Société inclura, le cas échéant, les actions de performance qui
seraient attribuées aux mandataires sociaux de la Société.

Ce plafond de 3 % du capital de la Société a été déterminé en fonction du nombre de salariés du groupe
Amplitude, de l'organisation en place et des enjeux stratégiques pour une période de trois années.

Le nombre total des actions attribuées gratuitement ne devra pas dépasser 10 % du capital social à la
date de la décision de leur attribution par le Conseil d’administration.

Ainsi qu’indiqué ci-dessus, le 27 juillet 2016, le Conseil d’administration a procédé à l’attribution
gratuite de 1 407 897 actions de performance, représentant 2,91 % du capital et des droits de vote de la
Société.
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Conditions d’attribution

Le Conseil d’administration déterminera les conditions d’attribution et, le cas échéant, les critères
d’attribution des actions. Le Conseil d’administration devra assujettir l’attribution des actions à des
critères de présence et de performance collective pour les mandataires sociaux de la Société et pour les
autres membres du personnel salarié de la Société et/ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés.

Les critères d’éligibilité, de niveaux d’octroi et de mesure des performances sont déterminés de manière
exigente par le Conseil d’administration en fonction des mesures de la performance opérationnelle du
groupe Amplitude Surgical.

A titre d’exemple, les conditions attachées aux actions de performance attribuées le 27 juillet 2016 sur
la base de l’autorisation consentie par l’assemblée générale du 9 décembre 2015 sont résumées ci-après
(pour plus de détails, se reporter au paragraphe 8.3.4 du document de référence pour l’exercice clos le
30 juin 2017) :

 Conditions de présence à la date d’acquisition : (i) soit être salarié avec un contrat de travail à
durée indéterminée de la Société ou d'une société dont la Société détient ou contrôle la majorité
du capital et des droits de vote, et ne pas être en préavis de licenciement, de démission ou en
cours de procédure de rupture conventionnelle (ii) soit être titulaire d’un mandat de directeur
général ou de directeur général délégué de la Société et ne pas être en préavis de cessation de
ses fonctions pour quelque cause que ce soit.

 Conditions de performance :

Concernant la Tranche A :

o L’acquisition de 80 % du nombre d’actions de la tranche A par chaque bénéficiaire est
conditionnée par l’atteinte d’un montant déterminé de chiffre d’affaires consolidé de la
Société au titre de l’exercice clos le 30 juin 2017 comme suit :

Nombre d’actions de
la tranche A

Niveau de chiffre d’affaires au 30/06/2017
(N)

0% < à 80 millions d’euros

30% + 0% à 25 % > ou = 80 millions d’euros et < à 90 millions
d’euros

(Ajusté au prorata de la réalisation (90
-N)/(90-80) )

30% + 25% + 0% à
25%

> ou = à 90 millions d’euros et < à 106
millions d’euros

(Ajusté au prorata de la réalisation
(N-90)/(106-90) )

30% + 25% + 25% Egal ou supérieur à 106 millions d’euros

o L’acquisition de 20 % du nombre d’actions de la tranche A par chaque bénéficiaire est
conditionnée par la réalisation d’un EBITDA (X) au 30/06/2017 de 21 millions
d’euros, avec un minimum de 14 millions d’euros, ajusté par application d’un prorata
(X-14)/(21-14).

Concernant la tranche B :

o L’acquisition de 80 % du nombre d’actions de la tranche B par chaque bénéficiaire est
conditionnée par l’atteinte d’un montant déterminé de chiffre d’affaires consolidé de la
Société au titre de l’exercice clos le 30 juin 2018 comme suit :

Nombre d’actions de Niveau de chiffre d’affaires au 30/06/2018
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la tranche B (N)

0% < à 85 millions d’euros

0% à 40 % > ou = 85 millions d’euros et < à 105 millions
d’euros

(Ajusté au prorata de la réalisation
(N-85)/(105-85) )

40% + 0% à 40% > ou = à 105 millions d’euros et < à 130
millions d’euros

(Ajusté au prorata de la réalisation
(N-105)/(130-105) )

40% + 40% Egal ou supérieur à 130 millions d’euros

o L’acquisition de 20 % du nombre d’actions de la tranche B par chaque bénéficiaire est
conditionnée par la réalisation d’un EBITDA (X) au 30/06/2018 de 26 millions
d’euros, avec un minimum de 17 millions d’euros, ajusté par application d’un prorata
(X-17)/(26-17)

Périodes d’acquisition et de conservation

L’attribution des actions ne serait effective qu’au terme d’une période d’acquisition minimale de 2 ans,
les bénéficiaires devant ensuite conserver les actions ainsi reçues pendant une durée minimale
supplémentaire de 2 ans à compter de l’attribution définitive des actions. Par ailleurs, et par dérogation
à ce qui précède, dans l’hypothèse où l’attribution desdites actions à certains bénéficiaires ne
deviendrait définitive qu’au terme d’une période d’acquisition minimale de 4 ans, ces derniers
bénéficiaires ne seraient alors astreints à aucune période de conservation.

Par ailleurs, l’attribution définitive des actions pourrait avoir lieu avant le terme de la période
d’acquisition en cas d’invalidité des bénéficiaires correspondant au classement dans la 2ème ou 3ème

catégorie prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale (ou équivalent hors de France). Les
actions seraient alors librement cessibles immédiatement.

Ainsi qu’indiqué ci-dessus, le 27 juillet 2016, le Conseil d’administration a procédé à l’attribution
gratutie de 1 407 897 actions de performance, représentant 2,91 % du capital et des droits de vote de la
Société. Cette attribution et les conditions qui y sont liées portent sur une période de deux ans
(2016-2018).

Durée de l’autorisation

Cette autorisation serait consentie pour une durée de 38 mois.

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

3.2.10. Incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres (dix-neuvième résolution)

La dix-neuvième résolution vise à consentir au Conseil d’administration une délégation de compétence
à l’effet de décider l’augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou
autres dont la capitalisation serait admise.

Les augmentations de capital réalisées dans le cadre de cette délégation ne pourraient pas excéder un
montant nominal maximal de 250.000 euros (soit 25 millions d’actions d’une valeur nominale de 0,01
euro).

Le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs notamment pour fixer le montant et la nature des
sommes à incorporer au capital, fixer le nombre d’actions nouvelles à émettre et/ou le montant dont le
nominal des actions existantes composant le capital social sera augmenté.

Cette délégation de compétence serait consentie pour une durée de 26 mois.

Nous vous invitons à approuver cette résolution.
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3.3 Mise en conformité des statuts de la Société (vingtième résolution)

La vingtième résolution vise à consentir au Conseil d’administration une délégation de pouvoirs pour
apporter toutes modifications nécessaires aux statuts à l’effet de les mettre en conformité avec les
dispositions législatives et réglementaires, sous réserve de ratification de ces modifications par
l’assemblée générale.

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

3.4. Pouvoirs pour les formalités légales (vingt-et-unième résolution)

La vingt-et-unième résolution concerne les pouvoirs devant être consentis en vue d’accomplir les
formalités consécutives à la tenue de l’assemblée générale, en particulier les formalités de dépôt et de
publicité.

Nous vous invitons à approuver cette résolution.

Fait à Valence
Le 17 octobre 2017

Le Conseil d’administration



Annexe 1

Délégations et autorisations

Autorisations en cours Autorisations proposées à l’assemblée générale du 24
novembre 2017

Nature de la délégation Date de l’AG

(n° de la
résolution)

Durée

(date d’expiration)

Montant maximum
autorisé

Utilisation N° résolution Durée Plafond

Augmentation du capital social

Emission avec maintien du
droit préférentiel de
souscription

14 décembre
2016 (résolution
10)

26 mois (14 février
2019)

Titres de capital : 600
000 €

Titres de créance : 300
000 000 €

Ces plafonds sont
communs à toutes les
résolutions relatives à
l’émission de titres de
capital et/ou de créance

Néant 10 26 mois Titres de capital : 600.000 €

Titres de créance : 300.000.000
€

Ces plafonds sont communs à
toutes les résolutions relatives à
l’émission de titres de capital
et/ou de créance

Emission par voie d’offre au
public, avec suppression du
droit préférentiel de
souscription

14 décembre
2016 (résolution
11)

26 mois (14 février
2019)

Titres de capital : 250
000 €

Titres de créance :
150 000 000 €

Néant 11 26 mois Titres de capital : 250.000 €

Titres de créance : 150.000.000
€

Emission par voie d’offre
visée au II de l’article
L.411-2 du Code monétaire
et financier, avec
suppression du droit
préférentiel de souscription

14 décembre
2016 (résolution
12)

26 mois (14 février
2019)

Titres de capital : 250
000 €

Titres de créance : 150
000 000 €

Néant 12 26 mois Titres de capital : 250.000 €

Titres de créance : 150.000.000
€

Autorisation consentie à
l’effet d’augmenter le
montant des émissions
initiales avec maintien ou
suppression du droit
préférentiel de souscription

14 décembre
2016 (résolution
13)

26 mois (14 février
2019)

15% de l’émission
initiale

Néant 13 26 mois 15% de l’émission initiale



Autorisations en cours Autorisations proposées à l’assemblée générale du 24
novembre 2017

Nature de la délégation Date de l’AG

(n° de la
résolution)

Durée

(date d’expiration)

Montant maximum
autorisé

Utilisation N° résolution Durée Plafond

Fixation du prix des
émissions réalisées par voie
d’offre au public ou d’offre
visée au II de l’article
L.411-2 du Code monétaire
et financier, avec
suppression du droit
préférentiel de souscription,
dans la limite de 10% du
capital par an

14 décembre
2016 (résolution
14)

26 mois (14 février
2019)

10% du capital au jour de
la décision du Conseil
d’administration fixant
le prix d’émission par
période de 12 mois

Néant 14 26 mois 10% du capital au jour de la
décision du Conseil
d’administration fixant le prix
d’émission par période de 12
mois

Emission de titres avec
suppression du droit
préférentiel de souscription
des actionnaires au profit de
catégorie de personnes

- - - - 15 18 mois Titres de capital : 250.000 €

Titres de créance : 150.000.000
€

Emission dans la limite de
10% du capital, en
rémunération d’apports en
nature

14 décembre
2016 (résolution
15)

26 mois (14 février
2019)

10% du capital au jour de
la décision du Conseil
d’administration
décidant l’émission

Néant 16 26 mois 10% du capital au jour de la
décision du Conseil
d’administration décidant
l’émission

Augmentation de capital par
incorporation de primes,
réserves, bénéfices ou autres
dont la capitalisation serait
admise

14 décembre
2016 (résolution
18)

26 mois (14 février
2019)

250 000 €

Ce plafond ne s’impute
sur aucun plafond

Néant 19 26 mois 250.000 €

Ce plafond ne s’impute sur
aucun plafond

Actionnariat salarié, attributions d’options de souscription ou d’achat d’actions, attributions gratuites d’actions

Emission avec suppression
du droit préférentiel de
souscription au profit des
adhérents à un plan
d’épargne

14 décembre
2016 (résolution
16)

26 mois (14 février
2019)

2% du capital au jour de
la décision du Conseil
d’administration

Néant 17 26 mois 2% du capital au jour de la
décision du Conseil
d’administration



Autorisations en cours Autorisations proposées à l’assemblée générale du 24
novembre 2017

Nature de la délégation Date de l’AG

(n° de la
résolution)

Durée

(date d’expiration)

Montant maximum
autorisé

Utilisation N° résolution Durée Plafond

Attribution gratuite d’actions
ordinaires

14 décembre
2016 (résolution
17)

38 mois (14 février
2020)

3% du capital au jour de
la décision du Conseil
d’administration

Néant 18 38 mois 3% du capital au jour de la
décision du Conseil
d’administration

Réduction du capital par annulation d’actions

Réduction de capital par
annulation d’actions

14 décembre
2016 (résolution
9)

18 mois (14 juin
2018)

10% du capital à la date
d’annulation par période
de 24 mois

Néant 9 18 mois 10% du capital à la date
d’annulation par période de 24
mois

Rachat par Amplitude Surgical de ses propres actions

Autorisation à donner au
Conseil d’administration à
l’effet d’opérer sur les
actions de la Société

14 décembre
2016 (résolution
8)

18 mois (14 juin
2018)

40 millions d’euros Mise en œuvre dans le
cadre d’un contrat de
liquidité

8 18 mois 40 millions d’euros



AMPLITUDE SURGICAL 
Société anonyme au capital social de 469.298,52 euros 

Siège social : 11, Cours Jacques Offenbach, 26000 Valence 
533 149 688 R.C.S Romans 

 
 

*************  
 

DEMANDE D'ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 
 

(Art. R225-88 du Code de commerce) 
 
 
Je soussigné : NOM ............................................................................................................................................. 
 
     Prénoms...................................................................................................................................... 
 
     Adresse........................................................................................................................................ 
 
                ..................................................................................................................................................... 
 
 Adresse électronique……………………….………………………………………………… 
 

Propriétaire de …………… ACTION(S) de la société AMPLITUDE SURGICAL 

 

demande l'envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée générale mixte du 24 novembre 
2017, tels qu'ils sont visés par l'article R225-83 du Code de commerce sur les sociétés commerciales au format 
suivant : 
 
� � � � papier 
� � � � fichiers électroniques à l’adresse mail indiquée ci-dessus 
 
 
 
 
 
                                          Fait à …..........................,  le........................... 
 
                                                 
                                             
 
  
 
               Signature 
 
NOTA  : Les actionnaires titulaires de titres nominatifs peuvent, par une demande unique, obtenir de la 

société l'envoi des documents et renseignements visés aux articles R225-81 et R225-83 du Code 
de commerce à l'occasion de chacune des assemblées d'actionnaires ultérieures. 

 


